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A L’AURORE 

DU VINGTIEME S1ECLE DE L’ERE CHRETIEXNE 


I 

LE8 CONGRES DE LA HAYE- 

# 

HUM ORIQINE8. - LEURS CONSEQUENCES 

(Extrait de la Deutsche Revue, ntimero de juillel 1<*1 1 . et traduit par f auteur 1 ) 


Le bcsoin de la paix pour assurer le litre cxercice de letirs facul- 
ty et lajouissance des avantages quo procure leur activity, sVsl 
manifesto clicz lous les peuplcs, « depuis qu’il y a des liommes et 
qui pensent », suivant l’expression de Pascal. 11 n’est pas la carao- 
tbristique de noire dpoque, com me d’aucuus semblenl le supposer. 
11 est de tousles temps el de lous les lieux. II esl inn6 et inderaci- 
nable. 

Comment donner & ce besoit\une satisfaction assurue, durable, 
et,autant que ce mot peul 6tre employ^ daus les jchoses iiumaines, 
perpbluelle ? Voilfe le problbme qui, depuis des si&cles, agile l’liuma- 
niU; que lespenseurs, les philosophes, les honimes d’Klat, pas plus 
que les plus humbles et les plus ignoranls d’cnlre lours compa- 
triotes, n’ont su rbsoudre. 

A la fin du sifccle dernier, dans son Precis du Droit des Gens 
modeme de l’Europe, G. F. de Martens avail caracleris6, en ces 
termes, lb projet de paix perp<Huelle : « C’est le fruit d’anciennes 

1. Dmtsek* I>cuUche Vertaga anatelt in Stuggart. 
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« theories qui, bien que renouveld et prdsenld sous des formes plus 
« ou moins lumineuscs, n’cst qu'un beau songe dont on peut se 
« bercer agreablement en des moments de loisir 1 ». Robert Von 
Mohl disait aux applaud issements de foules de jurisies et d’dcri- 
vains : « Tout ce mouvement pour la Paix, si beau k n’en consi- 
derer que l’apparence, n’est au fond que la preuve d’une sotte bon- 
homie 2 * ». II regrettait les forces qui y ont 616 depensdes. 

Le vice cojnmun de ces projets, si on les dtudie, je ne dis pas 
tous, ils sont innombrables, mais ceux qui ont m6rit6 de retenir 
1 attention publique, c’est qu’en ad met taut m£me quits soient rdali- 
sables, ce qui n’est gudre possible, ils garantiraient peut-6tre la 
paix, mais ils ne garantiraient pas la justice, ils n’empftcheraient 
pas la violation du droit. Comme le fait observer F. Laurent, « le 
« but dc tous ces projets de paix, c’est de faire rdgner la : paix ; or, * 
« ce n’est pas la paix qui est le but, 1’iddal, c’est le droit ;.or, toutes 
< les garanties imaginables ne previennent pas la violation du 
* droit 4 ». • 

Pourquoi cette impuissance k assurer, en m6me temps que° le 
mainticn de la paix, le respect du droit ? Parce qu’il n’cxiste pas 
d'autoritd supreme capable d’imposer son arbitrage, non par la force 
des baionneties, ce qui est le retour k la guerre, avec toutes ses 
atrocites, comme auSsi avec tous ses faasards, mais par sa seule 
force morale*. 

La preuve c’est que, tant que’cette autoritd morale a exists en 
Europe et apu,gr&ce k l’unitd de la Foi, s’exercer, elle a rental, dans 
la mesure oil le ddsordre des temps Id permetlait, les services qu’on 
espdre des Cours intemationales permanentes et des Tnmmaux 
d'arbilrage. 

« On peut avec raison, dit Wheaton, regarder l’influence n.. 

« mense de l’auloritd Papale au moyen age comme un bienfait pour 
•< l humanite : elle sauva l’Europe de la barbarie et devint le seul 
.« refuge centre 1 ’oppression fdodale 4 ». 

« La juridiclion des Papes, declare Ancillon, ce fut un tribunal 
« supreme £levd au milieu de l’anarchie universelle ; elle prdvint et 
« arrftta le despotisme des Empereurs, remplaga le ddfaut d’dqui- 
« libre, et diminua le regime fdodal. Elle seule sauva peutnHre 
« 1’ Europe d’une entidre barbarie ; elle cr6a des rapports entre les 


1 Edition de Parle, l* eel. p. 12, Gnillatuuin, 1858. 

2. Bomb* Von Mohl. DU QeeekUkU und Litteratur der StaaU VUtetmha/Un, Erianger, 
Enke, 1855 1888, t, L p. 441. 

3. F, LACBBNT. — Etudu tur VkUtoir « de VHumaniU. — Gaud, 1855*1870, t. 18, p. 585. 

4 . Henri Wheaton. — HiHoire dee progree du Droit dee Otne en Europe et en AmMque. — 
Leipzig, Brockhane, 1846, I, p. 30 introduction. 
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« Nations les plus eloign6es, elle fut un centre commun pour les 
« Etats civilises 1 2 ». 

** 

Dans un article sur V Action de la Papaule en Europe depuis la 
ri forme de Luther , la Quarterly Review de Londrcs s’exprime ainsi : 
« La Papaule insullait, dites-vous, les diadAmes des Rois et les 
« droits des Nations ; el’e portait son pied insolent sur le front des 
* Moaarques ; rien n ’ex is tail sans la permission de Home ! — Sans 
« doute, mais cette domination presomplueuse etail un bienfait 
« immense. La force de l’esprit ccutraignait la force brute k plier 
« devant ello. De tous les triomphes que l’inlelligence a rcmjK>rlcs 
« sur la pialiere, e’est peut-etre lc plus sublime. (Ju’on se reporle 
« au temps oil la Loi muette, prosternee sous le glaive, rampait 
« dans une boue ensanglantee ! N’etait-cc pas chose admirable de 
« voir un Empereur Allemand, dans la plenitude de sa puissance. 
« au moment m£me oil il pr6cipilait ses soldats pour etoulTer le 
« germe des Rdpubliques d’ltalie, Yarr£ter court et ne pouvoir pas- 
te ser outre ; des tyrans couverts de leurs armures, environnes tie 
« leurs soldats, Philippe-Augusle de France ou Jean d’Anglelerre, 
« suspendre leur colfere et se sentir frappes d’impuissance ? A la 
« voix de qui, je vous prie? A la voix d’un pauvre vieillard, liabi- 
« lant une ville loinlaine, avec deux bataillons de mauvaises trou- 
« pes, et possedant & peine quelques lieues d’un territoirc conlesle. 
« N’est-ce pas un spectacle fait pour elever l’Ame, une merveille 
« plus strange que toules celles dont la legende chretienne est 
« remplie ». t 

Apr&s la Reforme, apr&s la Revolution Frangaise- le Pajie a cesse 
d’occuper le rdle d’arbitre supreme de l’Europe dont il avail, sans 
discontinuite, exerce les fonctions durant lout le moyen Age. L’usage 
ne s’eh perp£tua pas moins de recourir a sou intervention pour tran- 
cher nombre de conflils internatiouaux et apaiser certaines querelles 
entre des peuples chreticns. 

La Revue Internationale : La Papfiutd el tes Peuples, a public, 
sous le titre « La PapauU dans la vie ‘Internationale et Nationale 
des peuples », une seric d’articles puissammenl documented, dus k 
la plume de M. Jose. Corlis*. L’auteur rappelle la longue liste tics 
litiges sounds A ('appreciation du Souverain Pontife tlans ces der- 
niers si&cles. Le plus faraeux est le condil entre l’AUemagnc et 
l’Espagne k l’occasion ties Carolines. Mais ce n’esl ni le seul, ni lc 


1. ^KCILLOX. — 7<Mm* des Revolutions du *?stime politique do l’ Europe depuis la ,«'« du 
X\* etMe. Berlin 1803. T. PP. 79, 80 et 100, 107. 

2. y.Mevus Internationale : La Papantt et lee Penplea. V©1. II, pp. 207-221. — Vol. Ill, 
pp. 79-93 et 373-392. - Vol. VI, pp. 34-52 et 159-170. — Vd. VII, pp. 101 et roiv. — Vol. XVI. 
pp. 259 et eniv. — Vol. XIII^pp. 39-51, 199-181, 279, 2 7, 349, 354. — Vol. XIX, pp. 34, 44, 
113, 121. Pule, 40, rue du Luxembourg. — Berlin, F.-A. Broekane. 
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dernier oil L6on XIII fut ap peid A jouer le r6le de mCdialeur. On 
peul ciler encore le diffCrend entre le Portugal et l’Angleterre en 
1890; entre l’Angleterre et le V6n6zuela en 1894; entre les R6pu- 
hliques de Haiti et de Sainl-Domingue en 1895 ; entre les RApubli- 
ques Argentine et du Chili tn 1896, etc... 

Dans la seconde moitiA du xix® siAcle, des voix nombreuses se 
soul elevees, soil dans les ^arlements, soil dans les Conseils des 
Princes et'de leu re Ministres, soit dans le monde des philosophes, 
penseurs et publicises pour demander que la juridiction arbitrate 
des Papes fill rAtablie dans la suprAmatie qu’elle exergait au moyen 
Age. Ce qu'il y a de singulier dans ce mouvemenl, c’est qu’il s’est 
inauifestA dans les pays prolestants. e* chez des Acrivains apparte- 
nanl aux culles dissidents avec plus d’ intensity que dans les Nations 
Catholiques ou dans les auteurs dOrthodoxie Romaine. 

A c6lA de l'adresse des Csitholiques Anglais A Pie IX en 1868, k 
l'occasion du Concile du Vatican, pour la reslauration du Droit des 
Gens par le Sainl-SiAge, il convient de citer Y Appel au Pape du 
protestant Anglais David Urquhart en 1869; Petition des Proles* 
tants anglais & Pie IX; Petition des EvAques d’ArmAnie ; Postula- 
lum de quarante Arche vAques et Cardinaux en 1870, etc., etc... 

Dans un article public en mai 1887, la Liber 16 annongail que 
di verses puissances avaienl ele consultees sur l’opportunilA d’un 
CongrAs EuropAen, . prAsic e par LAon XIII, dans lequel seraient 
/•esolues les difficultes pendantes en Europe 1 : « Ce CongrAs, dit 
« le Journal de s D6bats, ie pond rail admirablement aux nAcessitAs 
u de 1’heure presente. On s’etonne qu’aucun gouvernement, aucun 
« homme d’Elat n’en ait encore eu 1’idAe ». Le Temps 6c ri vail A la 
im'mc Apoque : « Etrange retour des choses humaines... qu’on 
« puisse entrevoir la possibility de ce rAve du moyen Age : La 
« 1’apaulA dAcidant en fait du gouvernement politique de presque 
« toules les nations ». % 

0 

* * # 

C'est au milieu de cette incertitude des esprits etdes angoisses 
croissantes causAes par le JAveloppement dAmesurA des armements, 
que la nouvelle de la convocation A La Haye, le 18 mai 1899, d’une 
conference de la Paix, surprit le monde. 

L’Atonnemenl pro vena i I moins du but assignA A cette Reunion 
pour le reglement pacifique des conflits interna lionaux par voie de 
Cour permanente ou temporaire, d’arbitrage facullatif ou obliga- 
toire; que du point de l iorizon d’ou partait 1’iniliative. Le d6sar- 


). La IAberti, 1887, Mongiiw de feqaefort ; p. 115. Paris. 
Journal dot Dtbat), 1887, ellSpar Uoagins, P»m, 
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memenl, l’arbitrage, la juridiction, il y avail longtemps qu^ cos 
id6es 6laient vulgaris6es, que les philanthropes sc batlaienl aulour 
d'elles avec d'aulanl plus d’acharnement que leur amour dc la paix 
6tait plus sincere. 

L’opinion 6tait moins habitude a la pensee que l'initiative de 
celle lenlative de re forme bardie, dont la realisation adequate, 
complete et logique, si clle doit jamais s’eflectuer, conduirait, peul- 
61 re, a la Republique universelle, viendrait de l'aulocrale de Louies 
les Russies. 

Comment celte initiative a-t-clle 616 provoquee et a quelles 
intentions ? C’est un point d’hisloire contemporainequi prend plus 
d’int6r6t & inesure que l’idee qu’elle a lanc6e semble s’acheminer 
vers un succes plus prochain. 

Notre Revolution a releve le Juif des decheances dont ii avait de 
frappe depuis des si6c!es ; elle lui a donn6 la jouissancc de tous les 
droits politiques et civils dont beneficient les Nalionaux. L’exemple 
de la France a 616, peu a peu, plus ou moins completement suivi 
par les aulres peuples chretiens de l'ancien el du Nouveau Monde. 

Celle reslilutio in integrum a rempli le coeur d’lsrael d'une 
immense joie et aussi d’un immense orgueil, car ils ignored le 
peuplc Hebreu ceux qui ne savent pas que chez lui l’orgueil natio- 
nal 6gale l'amour des richesses. « Ma Nation, dil le juif Apa- 
tousky dans une lettre adressee au journal i Union el citee par Lc 
Monde , du 4 aoOt 1860, ne sait pas seulcment former des hanquiers 
et des com merchants, elle sail aussi 6lre diplomale ». 

En 1861, fut fondee & Paris Y Alliance Israelite universelle 
par le juif Cahcn, direcleur des Archives Israelites. Le but essigne 
It celte oeuvre nouvelle etail dc « resserrer le lieu confraternel tie 
l’lsraelisme dans le monde entier ». 

Quelques ann6es a peine 6coul6es depuis celte Fondation, les 
Archives Israelites publiaient une lettre datee de Nancy le 20 mars 
1864, que lui adressait le juif Levy Bing. 

Levy Bing y posail lc pnneipe de ia Paix perp6luelle par l’arbi- 
trage. « Si peu & peu, disail-il, les vengeances personnelles ont 
« disparu,s'il n’est plus perinis de se faire justice a soi-m6me, mats 
« pluldl de s’en remettre a des Juges generalement acceptes et 
« d6sint6ress6s dans lc lilige, n’est-il pas nature I, necessaire et 
« bien aut remen t important de voir bientdi un autre tribunal, un 
« t ribunal supr6me, saisi des grands dem6l6s publics, des plaintes 
« enlre Nations et Nations, jugeant en dernier ressort et dont la 
« la parole fasse foi ? Et celte parole, e’est la parole de Dieu, pro- 
« noncee par ses fils atn6s, les H6breux, el devant laquelle s'incli- 
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« nent avcc respect toutes les puissances, c’est-i-dire l’universalite 
« des hommes, nos fibres, nos amis, nos disciples ». 1 

Vo da rid£$ de la Cour permanente d ’arbitrage nellement po- 
see. Pour la mettre en ceuvre, Levy Bing fail appel au concours 
des Francs-Magons : « Ces fibres qui, mieux que nous, dit-il, con- 
naissenl nos interets et les defendant ». — Suivant l’usage, le pro- 
jel est mis en travail dans les Ateliers et vulgarise par les Loges. 
Aucune n’hesite k proclamer que les Hebreux, fils atnes de Dieu, 
doivenl etre le peuple arbilre, universel et infaillible, ie « Peuple- 
Pape », h^ritier legitime et n^cessaire de la Supr^malie inlerna- 
tionale da Vatican dechu. Aucune ne met en doulc que, de quelque 
faco.i quon la compose, la Cour arbitrale sera sous ia dependence 
juive. 

Le Juif est le citoyen dc l’univers. A cette heure, il domine le 
monde. II est parloul. II a la main dans tout. II detienl les forces 
vives des peuples et presque tous les hauls emplois des Gouveme- 
menls. Comment n’exercerait-il pas une influence sur la Cour per- 
manent d 'arbitrage? Par la souplesse insinuante de sej manures, 
par l’aclivite de ses intrigues, par sa perseverance, par la sCtrete de 
son diagnostic, par la superiority de son intelligence, il est destine 
a les dominer sur le terrain diplomatique comme sur le terrain 
financier. 

V Alliance Israelite Univenelle avail elu, en 1861, pour son Pre- 
sident, Cremieux. Cr6mieux n’etait pas seulement Grand-Matire du 
Pile Ecossais, il etait aussi un horn me politique important, fulur 
Ministre, et membre d’un Gouvemement provisoire. 

Voici en quels termes ildefinit 1c rdle de V Alliance Israelite Uni- 
versslle dans le domaine international : « Notre alliance commence k 
« peine, dil-il, et dej& son influence salutaire se fait senlir au loin. 
« File ne s’adresse pas k noire Culte seul, elle s’adresse k tous les 
« ('.idles : Elle veut penetrer dans toutes les Religions, comme elle 
« | tenet re dans toutes les contrees. Eh bien ! Messieurs, continuons 
« not re mission glorieuse. Que les hommes 6claires,sans distinction 
« tie cultes, s’unissent dans cette Association Israelite Univenelle 
« flout le but est si noble, si largemenl civiiisatcur.... llonner une 
w main amie £ tous ces hommes qui, n6s dans une autre religion 
« cpie la ndtre, nous tendent leur main fraternelle, reconnaissant 
« tpie toutes les Religions dont la morale est la base, dont Dieu est 
« le sommet, doivenl etre amies entre elles ; faire ainsi lomber les 
« barrieres qui separent ce qui doit sc reunir un jour, voile, Mes- 
« sieurs, la belle, la grande mission de notre Alliance Israelite 


1 Archive * UreMUtt, 1 Un 1M4, pp. 310 A 350. 
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« Umvertelle. J’appelle k noire Association nos frfcres de tous les 
a Cultes, qu'ils vienneul k nous, avec quel empressement nous 
« irons k eux... \olre grande mission, c’est de meltre en rapport 
« avec les autorilta de tous les pays, ces populations juives si de- 
« laisstas quand el les ne sont pas Iraittas en ennemies ; a la pre- 
« mihre nouvelle d’une atlaque contre un Guile, d’une violence ex- 
« citta par la haine religieuse, nous lever comme un seul hoinine 
« et r6c lamer 1’appui de tous, faire entendre noire voix dans les ca- 
« binets des Minislres et jusqu'aux oreilles des Princes, quelle quo 
« soil la religion qui esl mtaonnue, per*6cut6e, atteinte 1 ». 

Dta see debuts, laclivitf de V Alliance fut grande et son influence 
indtaiable. Ses d4l£guta surent p^nelrcr dans les cabinets des Mi- 
nistres et jusqu’auprta des Empereurs et des Hois. M. Cr&nieux a 
fail entendre sa voix k Napoleon III en 1866, au Prince Charles de 
Rou manic en 1867, i M. die Bismarck en 1868. 

En 1874, c’esl k I’Empereur Alexandre II, que 1’ Alliance adressa 
la parole. L’ne deputation, choisie par elle, rtassit k s'introduire 
auprta du Souverain Moscovite petulant son skjour a Londres. Cos 
d£Mguta expos^renl 6loquemnienl au Prince humanitaire, emanei- 
pateur des ser* • les bides de Ldvy Bing; plus de guerre, I’arbitragc 
obligatoire, r Cour permanente tranchant les conflils entre les 
peoples. L’At> Jcrate fut dmerveilld, el il proinit la reunion d un 
Congrta qui w'ibtaerait sur la realisation d’un projet aussi suscep- 
tible de reneontrer I’assentiment gtataal. 

Toulefois, avant de prendre cetle initiative, Alexandre II voulul 
pre s sen tir I'accueil quelle recevrait de la part des aulres puissances. 
II se promit , lors de son passage ii Berlin, dans son voyage de relour, 
de consuller le Prince de Bismarck. II trouva le Chancel iei defer peu 
enclin k partager son enthousiasme pour les ^lucubrations do Lew 
Bing. A ce moatent , il ne se passail giu % re de stance au Reichstag 
oil il ne parldt de saignerk Wane la France, cl oh il nagittt, contre 
elle, le spectre d’une guerre plus terrible encore que cello de 1870. 
Parler de paix perpdtuelle lui paraissait assez inopportun. 11 ne 
repoussait pas la pensta d’un arbitrage, mais son experience 
coasommta lui faisait prdfdrer (’impartiality et le dtainldressement 
du Pape aux hazards d’une juridiction cosmopolite et soumisc a 
mille influences extyrieures. 

Alexandre II ne renon$a pas k son projet, mais il comprit qu’il 
coavenait d’en ajourner l'execulion, et bientOt les bombes des 
Nibilistes eou parent subitement le fil de ses rives humanitaires. 
Son successeur n ’avail pas les mkmes entralnements vers l’id^ologie 


I. Artkitm bntiktm XXV, j*. 114-IM 1MI. 
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jmleo-macoimique. Le but qu’il s’6tail propose, quoique simplisle, 
etail d une realisation difficile et absorbait tous ses efforts : Rendre 
la Russie aux Russes, et les affranchir d’influences sou vent plus 
corruptrices qu’6mancipatrices. L’id6e de soumettre tout ou parlie 
des inlets de son Empire k l’appreciation d’un ar6opage interna- 
tional, lui 6tait anlipathique. 

Les suggestions de V Alliance Universelle Israelite trouverent un 
acces plus facile auprfes de Nicolas II. La seule direclrice constante 
de la politique de ce Souverain liberal a 616 jusqu'ici la recherche 
des emprunts. II fut ais6 de lui faire comprendre qu’en prenant 
( initiative du projetpalronn6 par son grand-pere, il s’ouvrirait la 
clef des coeurs et des caisses dans un pays sounds aussi aveugl6- 
ment que la France k renlralnement des id6es judeo magonniques. 

La premiere conference de la Paix s’est r6unie a La Haye,le 
18 mai 1899. Tout le monde a compris qu’elle ne pouvait 6tre que 

preambule de l’ceuvre immense qu’il s'agissait d’accomplir. 
A elle, il appartenait de poser les probl6mes; le soin de les r6soudre 
devait forcemeni 6tre r6serv6 k celles qu. lui succ6deraient. Aussi 
s'est-elle separee sans laisser apr6s elle trop de d6senchantement. 

La question 6tail de savoir si cetle premiere r6union serait suivie 
d une seconde. Pendant quelque temps I’affirmative a paru dou- 
tcuse. La Russie s’6tait laiss6e entratner dans une guerre d6sas- 
t reuse, k laquelle il lui 6tait facilement loisible de se soustraire. Son 
prestige, comme ap6tre de la Paix universelle, en semblait atteint. 
Aucune autre Puissance europ6enne ne semblait dispos6e k lui 
disputer cette mission. 

L’enthousiasme,qui s’6teignait sensiblement dans l’ancien Conti- 
nent, s’allumait au contraire dans le Nouveau. La mentalit6 des 
citoyers des deux h6misph6res sur ce probl6me n’est pas la m6me. 
En Am6rique, l’id6e de la F6d6ralion est inn6e, et apparatt comme 
la forme id6ale. Les R6publiques ne sont que des F6d6rations 
d'Etalsel semblent pr6destin6es k se f6d6rerelles-m6mes autour du 
centre assez puissant pour leur imposer sa pr6dominance et sa loi. 

Aux yeux du citoyen Am6ricain, l’Europe actuelle vit dans un 
etat arri6r6 de d6sordre et d’anarchie qui ne connatt d’aulre loi que 
la force. Cette situation anarchique ne saurait se perp6tuer. Il faut 
amener l’ancien Continent k se soumettre, comme le Nouveau, au 
contrOle judiciaire du systOme f6d6ral. L’objectif final des Conf6- 
rences de la Paix esi la cr6ation d’un Etat mondial, dont la consti- 
tution serait copi6e, plus ou moins fidOlement, sur la Constitution 
des Etats-Unis de rAm6rique du Nord. 

Le d6veloppement merveilleux de cette grande R6publique, sa 
richesse croissant ind6finiment, son activity sans limits, ne 
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sont-ils pas la preuve indisculable de la prospferitfe sans fegale a 
laquelle atteindrait le monde entier s’il savait se soumellre i» sa loi. 

L’attraction que l’Amferique du Nord excrce sur l’Amferique latine 
est irresistible. Les protestations qu’elle soulfeve sont platoniques. 
Les recriminations parfois am feres qu’elle suscite de divers cfeles, 
sont des rfe veils de l’esprit parliculariste sans lendemain. Le plan 
d’absorption des Etals-Unis se dfeveloppe au contraire avec maturite 
et une mfethode aussi opiniftlre qu’habile. 

Its rfealisenl sans obstacle un grand dessein qui a pu longtemps 
sembler difficile, sinon impossible. 11s ouvrent le canal de Panama, 
mais ils ne l’ouvrcnt qu’aprfes s’en fetre rendus les maltres absolus ; 
qu’aprfes fetre de venus Souverains d’une partie du littoral el gar- 
diens des deux cfetfes du Continent. 

Ils s’assurent ainsi la preeminence sur l’Ocfean Pacifique. En s’ins- 
ta'dant aux ties Gallapagos, le President Taft prend la clef du 
passage, bien decide k n’ouvrir qu’fe qui monlrera patte blanche. 
Toujours partisan de l’arbitrage, il rend ses canons arbilres de la 
liberte des mers. 

Tout en mflrissant ces vastes projets, le President Roosevelt, 
chez qui on peut reconnattre, k bon droit, le nez Americain, s’est 
dit qu’il ne pourrait faire accepter un coup de filet si hardi sur le 
commerce mondial k l’immensitfe des gogos qui puliulent sur noire 
planfete sublunaire, s’il ne distrayait leur attention ct ne frappait 
leur imagination par quelque bluff cblouissant. Or, k ce moment, 
quel bluff pouvait mieux rfeussir que la Paix perpetuelle, l’arbitrage 
uni versel, le jury cosmopolite et la Cour de Cassation internatio- 
nale. A la suite de ces grands mots, on felait s£tr de mener l opinion 
publique avec soi. 

Roosevelt n'hfesila pas, il prit rfesolffment en mains la cause de la 
rfeunion de la seconde Conference de La Haye. Par courtoisie, il 
laissa au Czar l’honneur de lancer les invitations, mais il voulul 
que chacun sfit qu’ii en fetait, en fail, le vrai promoteur et que, par 
ses dfelfegufes, il fetait l’inspirateur hardi de loules les initiatives 
humanitaires. 

La seconde Confference se rfeunit k La Haye le 15 juin 1907. La 
premiere assemblfee ne comptait parmi ses membres que les repre- 
sentants de 26 Elats, tandis que 44 Etals envoyferent desdelcgues a 
la seconde. Les 18 Etats nouveaux fetaienl le contingent des Rfepu- 
bliques de I’Amferique latine, marchanl k la rescousse de Roosevelt, 
plus le petit Royaume de Norwfege, feclosdans rinlervalle par voie 
de gfenferation spontanfee. 

« Bel enfant de 15 a ns, dru comme pfere et mfere, nous dit Mon- 
taigne, aime mieux lancer ses parents que de recevoir semonce ». 
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A la secondc Conference, les Puissances europ£ennes, 1’ Angle term 
en particular, out pu faire 4 leurs d£pens l’exp£rience de la justesse 
de la remarque de Montaigne. 

Sa finesse de vieux cow-boy, mfttin£ de polilicien Yankee, fit-elle 
deviner k Roosevelt la metamorphose que nous voyons se produire 
en Angleterre ; la vieille Nation, si fi£re de ses privileges et m£me de 
ses pr£jug£s aristocratiques, se jetant k corps perdu dans la social* 
democratic ; le Royaume-Uni pr£t k se disloquer en Etats autono* 
mes, que ne rattacherait plus entre eux qu’un lien plus ou moins 
lAche de suzerainete, et k rechercher k l’abri d’un traits d’arbitrage 
sans limite de temps, ni d’objet, £quivalant k un traits d alliance 
defensive avec la jeune et toute puissante Republique, le repos des 
labours de son glorieux passe ? 

Je l’ignore. Mais ce qui me le fait supposer e'est la verte mercu- 
riale qu’4 son passage k Londres, il a adress£e A l’Angleterre, cou- 
pable k ses yeux de laisser s’affaiblir, par trop de mollesse dans la 
repression, sa domination sur l’Egypte et sur le Canal de Suez. Dans 
son Imperialisme, il lui importe que la clef des mers, aussi bien 4 
Suez qu’4 Panama, soil entre des mains anglo-saxonnes, entre 
les mains des Etats-Unis ou entre les mains de la puissance li4e 
aux Etats-Unis par les liens du sang comme par les liens des 
trait£s. 

En d£pit des nombreuxatouls,que la dext£rit6 de Roosevelt avait 
mis dens son jeu, et du vif d£sir des membres de la Conference de 
se signaler 4 la reconnaissance de la posterity, la seconde Confe- 
rence dut se separer, comme la premiere, apr4s avoir pose les plus 
graves problemes, mais sans les avoir resolus. 

La cause de cet echec, au moins relatif, e’est qu’en face des solu- 
tions transactionnelles, est venu se poser un systeme intransigeant 
et absolu auquel la Conference n’a pas voulu, et n'aurait pu, se 
rallier sous peine d’etre desavouee par les Gouvernements et que, 
d’autre part, elle n’a pas os£ rejeter de crainte de soulever contre 
elle le mecontentement de 1’opinion egar4e par de dangereuses 
illusions. 

Nous avons vu les diff£rentes phases qu’a traversees avant d’ar- 
river devant la seconde Conference de La Haye, la question de 
l’arbitrage international : d’abord la phase catholique, l’arbitrage 
du Pape. Cette solution, on n’en veut plus entendre parler. Elle est 
tellement ecartee que le Pape lui-m£me est exclu de la Conference. 
La seconde phase a £t£ la phase Juive, oil l’Empereurde Russia a 
saisi la premiere Conference du projet adopt £ par son grand-p£re, 
Alexandre II, 4 1’instigation de 1 *. Alliance Israelite Universelle. La 
Iroisieme phase a £t£ la phase am£ricaine oil le President Roosevelt 
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a essays de faire prEvaloir le systEme d’ime Confederation mondiale. 

Cos trois evolutions d'une mEme idee, la solution des conflits 
intemationaux par la vertu de 1’arbilrage, avaient une base commu- 
ne. Tons les trois systemes partaient de ce principe que l’arbitre 
ne pouvait prononcer qu’en vertu d’une loi,et d’une loi donl l’auto- 
rite morale s’imposerait k tons les hommes. 11s diffEraient entre eux 
ea ce que le premier cherchait cette loi dans l’Evangile, le second 
dans le Talmud, et le troisieme dans la Bible. 

A la seconde Conference de la Haye, un quatrieme systeme s'cst 
dresse en face des precedents. 11 se distinguait nettement des autres 
en ce qu’il ne fondait plus l’autorite des sentences arbitrates sur 
une loi morale, dont la divinite impose le respect a toules les cons- 
ciences humaines chez tous les peuples, mais sur la souverainete 
du nombre, sur le verdict de la majorite qui, dans les pays dEmo- 
cratiques com me la France, tranche dEfinitivement toutes les ques- 
tions. 

C’est le dElEguE frangais, M. Bourgeois qui s'est constitue le 
protagoniste de ce systeme et qui, s’il n’a pu le faire prEvaloir, a 
fait Echec au moins aux solutions contraires. 

La note Russe de 1899 assigne comme but & la Conference la 
fondation c d’une sociEtE des Nations dans laquelle les intErfits de 
la paix priment tout ». Ces paroles, imprudentes peut-Etre, mirent 
en Ebullition beaucoup d’imaginations prEtes k s’illusionner. Les 
peuples s’attendirent k voir sorlir des deliberations du CongrEs, des 
guaranties de paix perpEtuelle, la suppression des armements et des 
charges Ecrasantes de prEparation a la guerre. Or, le systeme Ame- 
ricain ne donne aucune suffisante satisfaction k ces exigences d’une 
opinion EgarEe dans les rEves humanitaires. 

Les Etats-UnU citent 1’exemple deleur Constitution et la proposent 
k rimitation des autres peuples: « Notre expErience, disenl-ils, 
« l’Etude de noire Cour supreme, nous a montrE qu'une Cour de 
« justice arbilrale peut Etre crEEe et solutionner les conflits surgis- 
« suit entre les membres souverains de la famille des Nations, lout 
« aussi sErement, tout aussi Equitablement que noire Cour suprE- 
« me tranche 1 m diffErends & caractere international entre les Etats 
« de 1’ Union AmEricaine ». 

11 est facile de leur rEpondre que leur Constitution esl de date 
peut-Etre un pen rEcente pour Eire proposEc en exemple de tout 
repos & des peuples donl l’existence compte aulant desiEcles quelle 
compte d’annEes; qu’au surplus, dans une circonstance critique, 
dEs que les mtErEts opposEs des citovens leur ont paru assez pas- 
sionnants pour leur mettre les armes k ia main, elle n’a pas EpargnE 
k leur grande REpublique les Epreuves de la guerre de SEcession, 
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la lutte la plus grandiose que l’histoire du Nouveau Monde ait encore 
enregistree. 

D’ailleurs l’analogie est apparente non reelle entre lcs Etats de 
1’ Union Amerioaine el les Etats soiverains de l’ancien Continent. 
Les Etats de 1’ Union Americaine ne sont pas independants, ils sont 
rat laches lcs uns aux autres par des liens conslitutionnels et legis- 
lates, administratifs et financiers; ils sont places sous l’aulorite du 
inline Chef du pouvoir ex^cutif, du m6me Conseil des Ministres, du 
infime Parlement. Au regard de l’etranger, ils ne forment qu’un seul 
corps de Nation. II est done tout naturel qu'ils reconnaissent la 
juridiclion d’une m6me Cour supreme, c’esl la condition mftme de 
leur union. Cette Cour est un pouvoir national, non stranger et cos- 
mopolite. EHe a, pour faire executer ses sentences, la force publique 
nationale. 

C’est evoquer une touchante pens6e que de dire que tous les peu- 
ples ne forment qu’une seule famille ; mais il faut convenir que 
cetle famille est depuis longtemps divis^e, et 1’on se demande quelle 
main serait assez puissante pour prendre tous ses membres, les 
jeter dans le m6me creuset et les refondre sur le modele des Eta vs 
de TUnion Americaine. 

Le systeme magonnique, dont M. Bourgeois s’est fait le porte- 
parole, climine toules ces difficult^ en supprimant radicalement la 
souverainete nationale. C’est tout uniment la Republique univer- 
selle gouvernde par la loi du nombre. Le mot de Republique n’a pas 
ete prononce, par courtoisie, pour menager certaines susceptibilites 
rnonarchiques ; mais l’aboutissement logique de toules les proposi- 
tions presentees et soutenues par M. Bourgeois, c’est la confusion 
de tous les peuples dans une democratic mondiale, gouvernee par 
une Assemble oil chaque terriloire serait represents par des dei6- 
gues en nombre proport ionnel avee son etendue et le chiffre de sa 
population. Celie Assemble se superposerail a tous les pouvoirs 
elablis dans tous les pays et les r6genlerait. Elle cumulerait le pou- 
voir legislate, administratif et judiciaire. 

Sans doute, le morceau etait trop gr os pour que M. Bourgeois 
pfit se flatter de le faire avaler d’un seul coup & la Conference. 
Aussi s’est-il attache k le lui servir par tranche. « L’important, a-t-il 
« declare, est d’eiever l’arbilrage au-dessus des acles judiciaires, 

« administratifs et gouvernementaux, » de chaque Nationality. 
C’etait, en eflel, le trou k percer; par la br£che, tout aurait passe. 

11 s'esl attache desesperemenl k faire admeltre le principe de 
l'arbilrage general obligatoire. C’etait le coup de belier porte k 
1 ’independence Rationale des peuples. 11 a dresse une lisle « ano- 
dine » des cas auxquels il serait applicable. 11 a exclu les difT6rends 
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qui raettraient en cause les inl£r£ls vitaux, l’ind^pendance ou 
1’honneur des Etats en conflit, ou qui loucheraient aux i literals 
d’autres Klats ne participant point au iitige. 

Pour mieux endormir les susc q»libililes, il a ajoule par surcrolt 
de precaution : « II apparlicndra a chacune des Puissances signa- 
taires d’appreeier si le di ire rend qui se sera produit, met en cause 
ses interOts vitaux, son indgpendance ou son honneur et, par conse- 
quent, est de nature & etre compris parmi ceuxqui, d a pres l’article 
precedent, sont exceptds de 1’arbitrage obligatoire ». 

Ainsi, il reste k la discretion de chaque Elat d’apprecier si le 
difrerend met ou ne met pas en cause ses interdts vitaux, son inde- 
pendence ou son honneur et, par consequent, s’il renlre ou ne cen- 
tre pas dans les cas sounds k l’arbitrage obligatoire. Un arbitrage 
qui n’esl obligatoire que lorsqu’il plait a chacune des deux parties 
en cause de ne pas l'exclure de la categoric des cas oil {’obligation 
exisle, n’est pas obligatoire, il csl facultalif. 

Ces contradictions n’arrelaient pas M. Bourgeois, lant it alta- 
chait de prix a faire consacrer en principe, ne fdl-ce que nomina- 
lement, l’arbilrage obligatoire par une Cour permanente. « Il est 
essentiel, s ecriait-il, qu’on ne quitle pas La Haye sans avoir rien 
fait ». 

Done, de l’aveu de M/ Bourgeois, si Ton ne soumettait pas toules 
les Nations a une juridiction inlernationale, la Conference de la 
Haye n’aurait rien fait. C’etait lc but reel de sa convocation: y 
manquer, e’etait faire faillite. 

M. Bourgeois concluait : « Memo en realisant le modesle projet 
dont il s’agit, les Nations auront aflirme leur volonte commune du 
respect du droit et un sentiment commun de solidarite de leur 
devoir et ce sera peut-Stre la le^on morale la plus haute qui puisse 
6tre donn6e k l’humanit^ 1 ». 

La Commission passa ensuite k l’examen « des diflerends d'ordre 
• juridique et, en premier lieu, de ceux relalifs a l’interpr^talion 
« de trails existant entre deux ou plusieurs des Elats conlractants, 
« qui viendraient d&ormais & se produire entre eux, et qui n'au- 
« raient pu 6tre regies par voics diplomatiques ». 

Les sept premiers num£ros pass6rent sans trop d’encombre, mais 
au huit’&me, une observation de M. le Comte Tornielli arrfita le 
mouvement. Il s’agissait dans ce huitifeme alin6a de la « Protection 
des CEuvres litllraires et artistiques ». M. le Comte Tornielli fit 
observer que les questions visdes dans cel article sont de la compe- 

2. Co wrritr do la C oaf. c * to Paia par William T. Stiao, N« 98 (mardi 8 octobre 1907, 
diaooora da X, Bmrgeoia (Priaoe^Jagracht, «*, la Haye). 
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lence tie la juridiction nationale et non d’un tribunal d’arbitres. 
(.'objection ful recounue juste mais, en l’examinant, on s’apergut 
quelle s'appliquait avec autant deforce aux alineas deja votes. 

Des lors se posa une serie de questions fort compliqu6es et deli- 
cates que la Commission fut impuissante ft rdsoudre. 

Dans les litiges enlre les sujets et ressortissanls des Puissances 
contractantes, la juridiction de la Cour arbitrate se subslituera-t- 
elle a celle des tribunaux nationaux ou agira-t-elle concurremmenl ? 
Jouera-t-elle vis-ft-vis des autres juridictions le rdle d’une Cour 
d'Appel ou d’une Cour de Cassation? 

La Cour d’arbitrage prononcera-t-clle sur le fond du d6bat ou ne 
sera-t-elle appeld qu’a donner une interpretation du texte du 
Traite? Cette interpretation aura-t-elle force obligatoire ou 
n’aura-t-elle qu’une autorite doctrinale? Sera-t-elle, comme la deci- 
sion du Tribunal & laquelle elle se substituera, bonne seulement 
pour les parties qui 1’auront oblenue, ou aura-i-elle le caract&re 
d’line loi qui s’impose It tous les cas semblables? Aura-t-elle un 
etTet retroactif, comme une loi interpretative, ou ne statuera-t-elle 
que pour l’avenir? Ces sentences auront-elles le benefice de l’ex6cu- 
tion pa tee comme les decisions des tribunaux nationaux, ou 
auront-elles besoin de l’exequatur ? 

On a propose ditTe rents textes pour trancher ces multiples ques- 
tions. II faut avouer qu’ils constituaient les logogriphes les plus 
indechitTrables qui aient 616 jamais proposes au d6sespoir des 
commentateurs. 

Apr6s une discussion aussi longue que confuse, la Commission 
les a tous rejet6s, si bien que le Baron Marschal a lr6s exactement 
resum6 le d6bat par ces mots : « Je d6clare ne plus rien compren- 
« dre k ce qui se passe. On a vot6 une lisle des cas k soumettre a 
« l’arbitrage. Ces cas appartenaient aux tribuuaux nationaux. 11 y 
« a done une situation nouvelle qu'il faut trancher d’une fagon ou 
« d’une autre. Si on supprime les stipulations destin6es 6 y pour- 
« voir, si on ne met rien k la place, e’est le gftchis ». 

MM. Renaud et Bourgeois se sont e(Torc6s de rassurer leurs col- 
l6gues sur les cons6quences de ce gftchis. M. Renault leur adit que 
« l’arbitrage n’est pas un monstre inconnu qu’il s’agit de museler », 
et M. Bourgeois leur a aflirm6 que l’imporlant 6lait de mettre la 
Cour inlernationale au-dessus de tous les Pouvoirs Nationaux. 

On pourrait r6pliquer ft M Renault qu’il nc s’agit pas de (’arbi- 
trage diplomatique et facultalif qui a 616 pratiqu6 de tout temps et 
dont, par consftquent, les effets sont connus, mais de l’arbitrage ju- 
diciairc et obligatoire qui constitue un instrument nouveau el in6- 
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dit donl on a besom de connailre le fonetionnementavantde 1‘adop- 
ler. 

II est aussi permis, je pense, de ne pas partaker l’enlhousiasine 
de M. Bourgeois k la pcns6c que les Nations vont abdiquer, tout on 
parlie, non seulement de leur pouvoir gouvernemental el adminis- 
tralif, mais encore de leur pouvoir judicia ire el legislalif enlre les 
mains d’un Parlcment cosmopolite, cumulant, par voie d’interpre- 
talion souveraine el sans appel, le droit de faire la loi el de I’appli- 
quer. 

La question jusqu’ici n’a pas pr6occup6 l’opinion publique. Mais 
cela tient A ce que 1’opinion, dans sa presque totality, ignore ineme 
qu’clle se pose. Les quelques indies, qui en ont 616 avises, n’y on 
vu qu’un casse-t6tc nouveau pour les a vocals el gens de loi. 

Si jamais le systeme Bourgeois passait dans la pratique, l’atti- 
tude de l’opinion pourrait changer. Jusqu’ici les peuples ont revcn- 
diqu6, comme un patrimoine intangible, le droit de n'&lre gouver- 
n6s, administres et jug6s que par des autorites nationales, choisies 
et accept6es par eux, de n’obeir k d’autres lois qu’& celles votees 
par leurs mandataires. M. Bourgeois r6ve d’un Pouvoir cosmopolite 
exergant son autorite sur 1’ universal! 16 du genre humain et a qui 
tous les Gouvernements seraient subordonnes. C’est la R6publique 
universelle et la Fraternity des peuples, mais aussi I6urasservisse- 
ment. 

Nos p6res ont fait la Revolution pour secouer le jong des Parle- 
ments et de leurs arrets de r6glement. Est-ce parce que le Parle- 
ment sera cosmopolite au lieu d’etre National que leurs pelils-fils 
se soumettront a cetle intolerable tyrannic ? 

Quoiqu’ilen soil, maintenant, le gdchis est cr66, il faut en sorlir. 
Ce sera la tdche de la troisieme Conference. Le couranlen faveur 
de l’arbitrage obligatoire et judiciaire va-t-il s’arreter ou verrons- 
nous, pieces k pieces et morceaux par morceaux, s’effriter cette 
independance que les peuples ont depense tant d’h6roYque energic 
k conqueri r et k defendre. 



LI PARLEMENT DE L’HUMANITt 


Lorsque, le 15 juin 1907, la seconde Conference de la Paix se 
reunit, dans la salle des chevaliers, k la Haye, ccux qui, a des litres 
divers, arborent !e drapeau du paciflsme, pousserent des cris de 
triomphe. Ces cris de triomphe pouvaient-ils £lrc sincercs ? Evi- 
demment non. Si Ton considere la conception que tous les peuples, 
represents a la Haye, se faisaienl du but el de la raison d’etre de 
cetle agglomeration heterogene de diplomats dc loules ies prove- 
nances, on est force de reconnattrc que, des son debut, elle appa- 
raissait commc vouee a un fiasco inevitable. 

11 est certain que 1c but, assigne par la conscience publique a la 
Conference de la paix, etail 1c desarmemeut ou la 'limitation des 
armements. Chacun comprenait, cn eflet, que, si elle arrivait a 
mettre un cran d’arret dans cetle course folle a 1’accroissement des 
depcnscs mililaires, elle eioignaitindefinimentlc peril de la guerre; 
si, au contraire, le fiot continuait k monter, la paix, a une echeance 
indeterminee, mais qui ne pouvait £tre indefinimcnt. ajournee, 
serait falalement menacee. Toutes les combinaisons d’arbitrage les 
plus ingenieusement agencees, feraient lout juste l'cAet d’un cau- 
tere sur une jambe de bois, quand les peuples seraient aceules k 
cette extremite ou de faire la guerre pour piller un voisin plus 
faible el combler le deficit dc lcur tresor epuise, ou de faire ban- 
queroute. 

Or, au moment oh la Conference s’esl reunie, ce n’etail un mys- 
l£re pour personne, non seulement dans les chancelleries, et dans 
les cercles diplomatiques, mais dans le monde cntier, qu’en vertu 
d’un accord inlervenu entre les grandes Puissances mililaires, la 
question qui, jusqu’alors, avail paru d’une actual! te telle qu’clle 
avail motive la reunion de la Conference, non seulement ne serait 
pas debaltue mais ne serait m£me pas posee. Tout au plus fut-il 
perm is & l’Assembiec, reunie h la Haye, d’emeltre un voeu sous la 
forme anodine « il serait haulcmcnt desirable » que les Gouverne- 
menls daignassent, dans leurs moments de loisir, s’occuper du 
problhmc. Aprhs remission de cc souhail tout plalonique, la Confe- 
rence, dite de la paix, aurail pu se dissoudrc, car en ce qui touche 
les interets m£mes de la paix, il ne lui restait plus rien h faire, son 
r6le etait epuise. Si elle ne s'csl pas s£par£e, c’esl que la paix n’etait 
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qu'un pretexte ct qu’en r6alil6 ses chefs poursuivaient un aulre 
but. 

La Conference, pour ses travaux, Vest partagce entre qualre 
commissions : la commission de l’arbitrage, celle de la guerre su r 
terre, celle de la guerre sur mer et celle du droit maritime.... Les 
trois derni&res commissions n’&vaient A s’occuper que de determi- 
ner les droits et les devoirs des bellig£ranls et des neutres, depuis 
l’ouverturc jusqu’A la cldture des hostilites. 11 ne rentrait done en 
rien dans leurs attributions de prevenir l’eclosion de la guerre, le 
rdle de defenseur et de gardien de la paix etait exclusiveinenl de- 
volu k la premiere commission dite de rarbilrage. Nous allons voir 
comment elle l’a compris, si elle ne s'esl pas laissee en trainer en 
dehors de sa mission, si au lieu de faire dc la diplomatic, elle n’a 
pas tente de faire de la legislation et d’imposer a l’univers sa con- 
ception de l’avenir des peuples. 

Dans son discours de cldture des travaux de la Conference, le 
President, M. de Neiidoff, s’est exprime en termes brefs et peu 
fiatteurs sur le resultatdes travaux de la premiere commission. 
« Les importants projets qui ont 6te presen les k la premiere com- 
mission pour Institution d*un Tribunal de Justice arbitrate et 
l’arbitrage obligatoire etaient issus de combinaisons theoriques qui 
se sont heurtees, dans l’£x6cution,& des diilicultes insurmontables ». 

Cette apprecation etait tres exacle. Mais ce que M.deNeiidolf n'a 
pas dit et ce qu’il est pourtant indispensable d’ajouter, si l'on veul 
se rendre un comple complet de la physionomie des travaux de la 
Conference et de l’etat dans lequel ils ont laisse les graves proble- 
mes, qui ont ete poses devant elle ct dont elle a aborde la discus- 
sion ; e’est que, si les combinaisons theoriques, denoncees par le 
deiegue Russe,n’ont pas ete traduiles dans des texles convention- 
nels sanctionnes par les voles du Congrfcs, ce fait est dft a la force 
des choses, non e la sagesse des hommes. Les ardenles rivalites, qui 
se sont manifestees entre l’ancien et le Nouveau Monde et, au sein 
de l’ancien Monde, entre l’Europe et rAsie,comme au seindu Nou- 
veau Monde, entre l’Am^rique du Nord et l’AmSrique du Sud, 
entre le Brasil et les Etals-Unis, sont venues reveiller des senti- 
ments patriotiques, qui semblaient singulierement assoupis dans ce 
cenacle de cosmopolites. Aucune voix autoris^e ne s’est 61ev£e de 
ces bancs oil si6geaient les repr^sentants les plus 6minents dc ces 
grandes Nations Europ6ennes qui, par leur int6r6t vital comme par 
leur histoire, sont obligees de se conslituer les gardiennes des saines 
traditions, des regies ^ternelles du droit, des principes superieurs 
de la raison, supr6mes refuges contre les sophismes perptHuels des 
passions seclaires. Aucune n’a pris corps k corps ces combinaisons 
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th£oriques qui, de l’aveu de M. de N£lidoflf, soulfevent, dans l’ex4- 
culion, des difllculles insurmontables, pour les attaquer, dans leurs 
origines el dans leurs consequences, a visage d£couvert et sans 
menagemeut, pour d£montrer qiie leurs protagonisles ne visent k 
rieu moins qu’A ruiner la souverainel£ et l’ind&pendance des Na- 
tions et, par suite, leur existence memo ; pour demasquer enlin le 
plan J udeo-macc nnique tendanl & converlir une reunion de diplo- 
mats, uniquemenl chargee de preparer, par les voies diploma- 
tiques, l’aplanissement des conflits entre les peuples. en un Parle- 
ment de l’humanite en possession du droit de jeter le fondement 
et de poser la pierre angulaire d’une legislation et d’une justice 
mondiales. 

Sans doute, M. Beemaert, president de la Delegation beige, avec 
Tautorite qui s’attache k sa science consommee de jurisconsulte 
coniine a son experience d’homme d’Etat, a declare : « 11 faut, k 
« mon sens, ecarter ccmme une redoutable utopie le rSve d’un Elat 
« mondial, d’une Federation universelle, d’un Parlement unique, 
« d’une Cour de Justice superieure aux Nations. Un tribunal inter- 
« national ne peut etre qu’un college d’arbitres... » 

Mais il s’est borne 4 la simple emission d’une opinion person- 
nels, insuffisante pour convaincre les indecis et confondre les 
adversaires de sa these, et il s’est content, dans la suite de son 
argumentation, de demonlrer qu’& des magistrals inamovibles, il 
fallait, dans les liliges internationaux, pr6ferer des juges elus, k 
une juridicticn permanente, une juridiction £man£e du choix des 
parlies en vue de chaque affaire determinec. 

Sans doute aussi le baron Marschall von Biebeutein, premier 
del£gu£ de l’Empire d’AUemagne, s’est ing£ni£ k grouper, autour 
de lui, parmi les Etats secondaires de l’Europe, un noyau d’opposi- 
lion assez compact pour rester, au besom; matlre de la situation. 
Il a fait manceuvrer ses troupes avec dext£ril6,a l’effet de couper la 
route aux propositions trop dangereuses pour 1’ordre international 
£tabli. Par les brusques saillies de son bon sens pratique, il a, plus 
d’une fois, culbute des chAleaux de cartes qui manquaient de base 
ju rid' que. Mais il s'est laissA entralner par une preoccupation trop 
constants de montrer une Allemagne, aussi liberate si non plus 
lib£rale que la France ; un President de la Delegation allemande, 
aussi avanc6 si non plus avance dans ses conceptions que le Presi- 
dent de la Delegation frangaise. Quand M. Bourgeois enfourchait 
son dada de l’arbitrage obligatoire sans restriction, M. Marschall 
s’en declarait partisan autant et plus que lui et affirmait que, plus 
que lui, il en saurait multiplier les cas d’application. Mais, dans le 
discours de M. Bourgeois, il s’agissait de l’arbitrage obligatoire 
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mondial, dans le discours de M. Marschall, il s’agissait de l’arbi- 
trage obligatoire individuel. 

II est certain que les nations, de mfime qu’elles peuvent confier k 
des pI6nipotenliaires la faculty de fixer leurs droits par telle ou 
telle convention pr6cis£e, sont libres de remettre a des arbitres, 
choisis par elle, le pouvoir de trancher tels ou f.els litiges d’une 
cal4gorie prealablement sp£cifi6e. Mats, s’engager, par un conlrat 
mondial, k faire decider par des juges, d6sign6s par use loi mon- 
diale, tous les difftrends nes ou k nattre, quelles que soientles par- 
ties en instance, cela elle" ne le peuvent pas, sous peine d’abdiquer 
leur souverainety et, avec elle, leur raison d’tHre, sous peine de se 
suicider. 

Quand M. Bourgeois parlait de la creation immediate d’une 
Cour permanente de Justice inlernationale, M. Marschall lui r^pon- 
dait en excluant la possibility de la conslilulion acluelle d’une telle 
juridiction, mais en proposant, pour un avenir indyterminy, la 
cryation d’une Cour de Cassation mondiale. 

En dypit de toules ces prycaulions, M. le Baron Marschall von 
BiebcuLein n’en a pas moins yty rudement pris a partie par les pa- 
cifistes, gens exigeants, qui, se croyant mattres de la situation, 
dtaient peu enclins k se contenter de paroles quelque mielleuses 
qu’elles puissent 6tre. Aurail-il yty plus maltraity, si franchement, 
dysle dybut, avec son robuste bon sens et sa science, il avait battu 
en br^che le systyme de M. Bourgeois, en montrant son caraciyre 
irryalisable et en avait dybarrassy le terrain de l’arbitrage, j’en 
doute. En tout cas, il aurait rendu un signaiy service et au Congas 
de 1907 et k ceux qui lui succyderont, s’il doit avoir des successeurs. 

Le malheur, en effet, est que la Confyrence de 1907 s’est syparye, 
aprys avoir constaty son impuissance a constituer l’arbitrage obli- 
gatoire mondial et la Cour permanente de Justice, mais sans loya- 
lement avouer les causes radicales de cette impuissance. Elle n'a 
pas dit, avec franchise, comme son Prysident M. de Nyiidoff que« le 
« Tribunal permanent de Justice arbitrale et l’arbitrage obligatoire 
« sont issusde combinaisons thyoriques qui se heurlent,dans l’exy- 
« cution, k des difficultys i nsurmon tables ». Elle n’a pas repyty, 
aprys M. Beernaert, que « les sophistes qui rfivent de fonder, sur 
« ces deux chirayres irryalisables, un Etat mondial, une Fydyration 
« universelle et un Parlement unique sont les plus dangereux des 
« utopistes ». 

Tout au contraire, elle s’est efforcye de faire croire au public, 
qui suivait attentivement ses travaux et qui en attendait avec 
anxiyty le dynouement, qu elle avait apporty les matyriaux k pied 
d’oeuvre et qu’il ne restait plus k la Conference prochaine qu’un 
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dernier effort & accomplir pour doter la solidarity humaine de sa 
legislation, dc sa justice et de son administration universelles. 

En t£te du procds- verba* de cldture de ses travaux, ellc 6met 
tout d’abord le vceu que « les Puissances signalaires adoptent le 
« projet, annexe audit proems- verbal, de convention pour l’etablis- 
« sement d’une Cour permanente de Justice arbitrate et sa mise en 
« vigucur d£s qu’un accord sera iatervenu sur le choix des juges el 
u la constitution de la Cour i ; c’est-&-dire, pour exposer la diffi- 
culty avec sincerity, des que 1’on aura decouvert le secret de 
constiluer un corps de judicature oil toutes les Puissances 
independantes siegeront sur un pied d’egalite absolue en verlu du 
principe d’egalite inherent au principe de souverainete et,en m£me 
temps, sur un pied d’in£galit£ non moins absolu, i raison de la 
disproportion incommensurable d’int£r£ts qui existe entre l’Empire 
de toutes les Russies et la Republique de Panama, entre la R£- 
publique des Etats-Unis et le Royaume de Montenegro. 

Dans ce m£me acte final, la Conference declare qu’elle est 
unanime : 

« 1° A reconnattre le principe de l’arbilrage obligatoire ; 

« '2° A af firmer que certains diff£rends, et notamment ceux rela- 
<* tifs a rinterpretation et k {'application des stipulations conven- 
« tionnelles intemationales, sont susceptibles d’etre soumis a 
« la r bit rage obligatoire sans aucune restriction ». 

Cette declaration conlient une equivoque, qu’il imporle de 
dissiper, dans une mattere qui a d£j& donn£ naissance & trop de 
dangereuses illusions. 

Oui, la Conference a admis le principe de 1’ arbitrage oblitatoire, 
oui elle l’a admis, dans certaines esp£ceslimitativementd£terminees, 
sans la restriction de style pour les questions int£ressant l’honneur, 
riiutependance et les interets vitaux du pays. Mais elle n’a jamais 
accepte k l’unanimite l’arbitrage obligatoire mondial que la Franc- 
Magonnerie a voulu lui im poser, Elle n’a jamais admis que la sup- 
pression de la clause relative k l’honneur, a 1’independance, et aux 
interets vitaux, pfit avoir lieu sans le consentement expr&s des 
parties en cause. 

Un moment, sous la pression de M. le President Bourgeois, qui 
attachail k ce point, non sans motif, une importance capitate, par- 
ce que e'etait la br£che ouverte, dans l’independance des peuples, 
breche par laquelle devait, ensuite, successivement passer toute la 
constitution de cet Elat mondial, objectif supreme du travail sou- 
terrain de la Franc-Magonncrie, une majority s’est forra£e, au sein 
de la premiere Commission, qui a admis l’arbitrage mondial obli- 
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gatoSre sous reserve dans une huitainc de cas qui lui ont paru tout 
4 fait insignifiants par eux-m£mes et anodins. 

Plus tard,quand la premiere Commission a voulu fairc la revision 
de ces huit cas et les soumettre & un examen plus approfondi ; elle 
s’est apergue que, mdme dans ces affaires d’un caractere tout a fait 
b£nin en apparence et denudes d’importance, il n'6tait pas possible 
d*6lablir Farbilrage mondial sans emptier sur la competence du 
juge territorial et sur le domaine du 16gislateur national et on les a 
abandonn£s. Si bien qu’aux treize conventions et a la declaration, 
arrdtees par la Conference, soumises k la signature des pl£nipotien- 
tiaires et annexees k Facte final, il a fallu renoncer a joindre une 
quinzi^me convention etablissant Farbilrage obligatoire mondial 
et citant un seul cas auquel il fut applicable. 

C’cst pour dissimuler cet echec eclatant de la conspiration ma- 
gonnique contre Tindependance et la souverainete des peuples, que 
le redacteur de l'acte final, par une supercherie manifeste, a fail 
disparallre de son texte le mot « mondial ». 

11 a alors declare triomphalement que la Conference avail ete 
unanime k reconnaltre le principe de Farbitrage obligatoire, meme 
de Farbilrage obligatoire sans restriction aucune. 

Mais ce principe avait ete unanimement reconnu non seulement 
avant la Conference de 1907, mais encore avant la Conference de 
1899. Il a ete reconnu de tous les temps, mais seulement pour Far- 
bitrage obligatoire individuel. 

Jamais il n’a ete conteste que telles ou lelles Puissances puissent 
s’engagervis k vis de lelles ou telles autres Puissances & soumettre, 
en vertu de compromis arretes entre elles, telles ou telles catego- 
ries de conflits au jugement d’arbitres dftment choisis par elles, eta 
les leur soumettre meme sans restriction aucune. 

Le principe que la Franc-Magonnerie voulait faire triompher, 
pour lequel elle a combattu, au sein de la Conference, depuis Fou- 
verture de ses travaux jusqu’fe leur cldture, avec une inlassable ener- 
gie et avec une ruse inffnie,c’esl que les Nations devaient s’engager 
k soumettre tous les liligcs n6s ou k nattre, dont la Conference ou, 
pour donner aux choses leur veritable nom, le Parlcmcnt mondial 
fixerait les categories, au jugement, non pas d’arbitres choisis par 
elles, mais d’une Cour, dont les magistrals seraient nommes par le 
Parlement mondial, et prononceraient, conformement a une proce- 
dure, un droit et une jurisprudence, etablis, non en vertu d'un com- 
promis librement consenti par elles dans chaque cspece, mais en 
vertu de lois votees par le Parlement mondial. 

Voile ce que la Franc-Magonnerie tenait a imposer, parce que 
e’etait a breve echeance la morl des patries au profit de son idole 
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1’ Humanity. Voile oil elle a 6chou6 et c’est pour dissimuler cet echec 
que le redact eur de l’acte final a fait disparattre la mot mondial de 
l’expos6 da resullat des deliberations de la premiere Commission, 
alors que c’est precisement sur ce caractere de mondial qu’avait 
porte tout I’efTort desdites deliberations. 

Le protocole conlinue : « La Conference est unanime enfin k pro- 
clamer que> s’il n’a pas ete donne de conclure, des maintenant, 
une convention en ce sens... » Dans quel sens? Dans le sens de l’ar- 
bilrage obligatoire mondial sans restriction ? Comment, alors, la 
Conference, si elle etait unanime pour reconnattre ce principe, n’a- 
t-elle pas ete unanime pour le consacrer par une convention et a-t- 
elle ete reduite, en se separant, 4 confesser son impuissance de le 
meltre sur pied. C’est une enigme que le redacteur se garde bien 
d'expliquer. Pour en donner le mot, en etfet, il lui aurait fallu 
avouer l efTort risque par la F ranc-Ma^onnerie pour faire jouer k 
une Conference diplomatique le rdle d’un Parlement legislatif de 
Thumanite et l’avortement de cette tentative. 

II aime mieux se mettre, k quelques lignes de distance, en contra- 
diction manifeste avec lui-m6me et nier une unanimite qu’il vicnt 
d’alflrmer : « les divergences d’opinions, ajoute-t-il, en effet, sur 
ce point, qui se sonl manifestoes n’ont pas depasse les limites 
d’une controverse juridique ». Juge un peu, comme dit le Marseil- 
lais. si la Conference n’avait pas ete unanime ! 

On voit que celui qui lient la plume est habitue aux discussions, 
dans les Ateliers ma^onniques, oil facilemeut on depasse les limites 
d’une controverse juridique. II ignore que, dans les entretiens de 
diplomales, le cas se prescnte plus rarement. 11 conclut par un com- 
pliment aux Puissances representees k la Haye qui, danssa pensee, 
est le plus flatteur pour leur amour propre qu’elles puissent enten- 
dre : « En travaillant ensemble ici, pendant quatre mois, toutes les 
« Puissances du monde, non seulement ont appris a se compren- 
« dre,h se rapprocher davantage, mais ont degage aucoursde cette 
« longue collaboration, un sentiment trOs eleve du bien commun 
« de Thumanite ». 

Au lieu de cette phraseologie vide, digne d’un Venerable 
parlatit k sa Loge, il aurait ete plus digne de l’Assembiee des diplo- 
mates, reunis k la Haye, sur laquelle les peuples avaient fonde tant 
d’esperances et dont ils attendaient la reponse avec une legitime 
anxiete, de declarer sans ambage, qu’au cours des travaux de la 
Conference, il avail ete reconnu que l’Etat mondial, la Federation 
universelle, le Parlement de l’humanite et la justice d'une Cour 
pcrmanente cosmopolite avaient ete reconnus des ulopies ; que 
c' etait ailleurs qu’il convenuil de rcchercher la continuation et la 
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perpetuation de la paix et quo le respect de la souverainet6 et de 
l’ind6pendance des palries en eta it la premiere base et l’assise la 
plus solide. 

Le chemin aurait 616 d6blay6 d’un tas de chimAres qui troublent 
les imaginations, hantent et d6traquent les cerveaux et causent 
chez les peuples une dangereuse surexcitalion. La Conference aurait 
ainsi rendu un premier service qui, en d6pit de son apparence ne- 
gative, aurait 616 un bienfail Ires appreciable. Au lieu de cela, non 
seulement elle n’a rien fait, mais elle a laiss6 les choses dans un 
6 tat encore plus obscur et embrouilie. 

Comment se fait-il qu’une Assemble, composee de tant d’hom- 
mes 6minents, ait abouti 6 d’aussi pietres r6sultats ? 

Une premiere explication de ce phenomene se trouve dans une 
interview de la baronne Bertha von Suttncr. Cette dame, admira- 
trice fervente de Roosevelt, figure loujours, comme chacun sait, 
au premier rang partout oil il y a A combattre pour le pacifismc. 
Pendant la dur6e du Congr6s, elle a pris part a dix-huit conferences 
et prononc6 six discours & la Haye ; elle a parl6 6 Vienne, A Munich 
et dans force aulres villes. Comme on lui demandait quelle 6tait 
son impression sur la Conf6rence et ses Membres : « Ce qui me 
« frappe, dil-elle, c’est leur ob6issance respectueuse aux d6sirs de 
« l’opinion publique. S’ils s’opposent a une r6forme, c’est parce 
« qu’ils se sont persuades que l'opinion publique lui est indifte- 
« rente. Si l’opinion publique s’cxprimait avec une vigueur appro- 
« pri6e, il ne serait rien que la Conf6rence n’essayAL de faire. 

« Le fait est que les D616gu6s ne sont que les aiguilles d une 
« montrc. Leurs mouvemenls sont gouvern6s par un grand ressorl 
« qui est cach6 A la vue. 

« Quel est ce grand ressort de la Conf6rence ? 

■ C’est l’opinion, non pas 1’opinion priv6e des gens, mais 1’opi- 
« nion organis6e, l’opinion rendue palpable et m6me desagreable 
« k ceux qui s’y opposent. Tel est le matlre, et m6me le Dieu do la 
c Conf6rence ». 

Cette opinion organis6e et lyranniquc, la Franc-Magonnerie n’a 
rien n6g!ig6 pour s’en emparer, pour s’assurer le monopole de 
distribuer le blAme ou l’61oge aux Membres du CongrAs, suivant 
qu’ils ob6issaient plus ou moins docilement a ses directions. A cel 
eiTel, La Haye a 616 entouree d’une triple enceinte de journaux et 
de fils t616graphiques et t616phoniques, d’un triple cordon sanitaire 
d’informaleurs, de r6dacleurs, d’intervieweurs, de reporteurs, dd- 
ment sty!6s dans les Loges,habiles k flatter les vanit6s, a surexciter 
les ambitions, k apprivoiser les ind6cisions et A les mener, par des 
voies d6tourn6es, au but voulu. 11 s’agissait de ne laisser filtrer, a 
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t ravers les mailles de ce triple rdseau habi lement enchevetre, cue une 
nouvelle qui ne fftt combin^e de mani&re & faciliter le succ^s de la 
cause. 

Le r6sultaL etait si important, convoite depuis si longtemps ! 
11 semblait presque k portee de la main. 11 ne fallait qu’un dernier 
effort d’6nergief, de prudence et d’astuce. Obliger ces Nationality, 
toutes, grandes ou petiles, si orgueilleuses de leur independence et 
de leur souverainete, k fiechir le genou devant cette Hum aniie dont 
les Loges font un dieu;& abandonner tout ou parlie de leur autono- 
mic enlre les serres du Tribunal de la Magonnerie cosmopolite. 

Un journal fut exprfes fonde, intitule : Courrier de la Conference 
de la Paix , redige par M. William E. Stead avec la collaboration 
de M we la Baronne Bertha von Suttner, de MM. Alfred H. Fried, 
Fred. Passy, Felix Moscheles, charge de remplir auprfes de la Confe- 
rence le rdle de la mouche du coche ou, si vous aimez mieux, du 
sergent de bataille, allant en chaque endroit, faire avancer ses gens 
et hfiter la victoire. 

Voici comment le Redacteur en Chef, dans son leader article du 
18 Octobre 1907, definit le but de la Conference : « Le grand objec- 
« tif de la Conference est la creation d’un etal mondial... La Fede- 
« ration mondiale est inevitable. Be mSme que la disparition de 
« 1’Heptarchie a ete inevitable, comme Font ete {’unification de 
« ITtalie et la creation de l’unite allemandc, nous sommes proches 
« de l’unite politique de notre planete, qui est aussi certaine que 
« toute autre loi physique...:. » 

li apprecie ainsi les resultats de la Conference : c L’esprit Euro- 
« peen, en general, y compris celui de la Grande-Bretagne, vient 
« de commencer k peine k se faire une idee d’une Cour de Justice 
•< Internationale et du contraste entre cclle-ci et une Cour d’arbi- 
« trage.Pour les Americains, rien n’est plus simple ou plus naturel 
« et plus logique que le fait, que le droit souverain des Etats inde- 
« pendants soit subordonne k l’autorite supreme. Que cette idee 
« n’est pas fort familiere aux Europeans s’expliquc par le fait, que 
« l’almosphere politique est toute autre. 

« L’idee qui predomine en Europe, dans les relations internatio- 
« nales, est celle de l’anarchie temperee par la force. En Amerique, 
« e’est celle de Tidee de la Federation contrdiee par la loi. Le prin- 
« cipal effort de la Conference a ete d’essayer d’amener les Etats 
« anarchistes de l’Europe & se soumetlre au contrdle judiciaire du 
« systems federal. On ne Va pas lit, mats' le fait n'en est pas moins 
« vrai pour cela.... Qae Veffort n ail pas fait naufrage dis le com - 
« mencement est d(l d V intervention extraordinaire el inaltendue du 
« Baron Marschall , qui se dcclarait partisan de Vat'bitrage obliga - 
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* toire et <T une Cour de Cassation Internationale. Lorsque l’Allema- 

* gne s’est jointe aux Etals-Unis pour* demander l'^tablissement 
«< t une Cour de Justice, comme etant la phase prochaine de l’£vo- 
« lution naturelle de la Soci6t6 humaine, il n’a pas 6t6 surprenant 
« que la Conference ait *pens6 qu’elle pouvail bien risquer de consi - 

« derer ce qu’on pour rail faire dans cette direction Le contra’s! e 

« entre les deux principes opposes, concernant le droit de chaque 
« Etat souverain de faire ce qu’il voudrait et lorsqu’il voudrait, 
« entrait en collision avec la u tori 16 preposeed’une Cour centrale, 
« pouvait obliger l’Etat & restreindre l’exercice de son droit souve- 
« rain, dans les timites d6terminees par la loi el interpr£t6es par la 
« Cour ». 

Cesdifficultes, d’aprfes l’auteur de Particle, n’ont pasempftche la 
Conference de se rendre compte que la question de la creation 
d’une Cour etait devenue la question vilale. Mais elle a ete arretee 
par une controverse : « Les chefs qui ont ouvert ces debals ont ete 
« le B on Marschall et le D r Barbosa, deux antagonjsles dignes l’un de 
« l’autre, et preconisant chacun, jusqu’a l’extrdme, l’application 
« logique de leurs principes opposes. Le B°° Marschall repr6sente 
« le principe de la force, dont il s’est fail le champion, et il declare 
« de la fa^on la plus formelle que les grandqs organisations politi- 
« ques ont le droit de dominer la Cour supreme, le grand inlerprc- 
« tatcur de la loi, l’arbitre de la justice el du droit. En opposition 
« a cette doctrine, le D r Barbosa a soulcve l’etcndard de l'egalite 
« des droits juridiques de tous les Etats souverains ». 

En presence d’un choc d’opinions aussi divergentcs, la Confe- 
rence de la paix a craint de cldlurer son acte final par une declara- 
tion de guerre generate . 

La difficulte, qui a arrete lcsdiplomates, n'etTraye pas M. Carne- 
gie. Apr6s avoir passe quelques jours a Kiel, comme invite de 
l’Empereur d’Allemagne, M. Carnegie est venu a la Have encoura- 
ger de sa presence les travaux du Congres. Voici, d’apres Y Out look 
de New- York quelle est, a ses yeux, la solution du probleme : 

« Il arrive souvent, dil-il, que la manicre la plus facile de s’en- 
« tendre sur un grand probleme est de le traiter courageusenient 
« comme un tout, d’aller a la racine el de le poser sur des bases 
« solides. Je crois que le probleme de la paix du mond$ en 6st un 
« exemple. Les petils details causent souvent plus d'hostilit6 dans 
« les reunions d’hommes que la discussion des grands principes. 

« Je suis convaincu que le premier pas & faire vers la paix uni- 
« verselle est la formation d’une Ligue des Nations, semblable k 
« celle formee r6cemmenl contre la Chine, dans un but special qui 
»< fut accompli avec succfes. L’Allemagne, la Grande-Bretagne, la 
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« France, la Russie, le Japon et nous-mCmes (E tats- Unis) y parti- 
« cipaient, sous le commandemeut d’un general allemand. Si 
« 1’Empereur d'Allemagne demandait & la Haye, aux puissances, de 
« sejoindre k lui pour former une telle ligue,je croisqu’un nombre 
« suffisantd’cnlre elles le ferait pour assurer la Paix du monde civi- 
« lis6 sans jamais avoir besoin de recourir a l'exercice de la force 
« ecrasanle qui serai t k leur disposition ». 

C'est l’idee que propage depuis longtemps le journal intitule les 
E tats- Unis d' Europe. Une Confederation Europeenne, sous l’^gide 
de l'AUemagne, dans laquelle la France serait englob6e, par une 
union douani&re, economique k la fois et politique. En dehors du 
monde huguenot et maconnique, la propaganda n’a pas eu en 
France un grand succ&s, mais elle a reuni de nombreux adherents 
en Belgique, dans lcs Pays-Bas, en Danemark, en Boumanie, en 
Grece, en Suisse, etc. 

En tout cas, ce ne serait qu’une premiere etape, d’apr&s 
l'auteur de l'article precite du Courrier de la Conference, « l’imagi- 
« nation de l’humanite vient d'etre saisie de l’ide© de la possibilite 
« de creer une Haute Cour de Justice international, embrassant le 
« monde entier, basee sur le libre consentement de tous les Etats 
« souverains, qui composent l’humanite. Son devoir est de donner 
« une forme tangible & cette conception ! ! ». 

Un mouvement de solidarite humaine de cette envergure ne pou- 
vait s'arreter aux confins du temporal, il devait envahir le spiriluel. 
II n'y a pas manque. A en croira le Courrier de la Conference , 
« I'Eglise ideal© de toutes les religions et de toutes les philoso- 
phies estja mfime ». Aussi, & la Haye, s’etaient donne rendez-vous 
lcs propagandistes les plus achalandes de toutes les sectes philoso- 
phises ou confessionnelles. Com me, dans une foire, on voit s’as- 
sembler et s'exhiber toutes les anomalies, toutes les bizarre ries, 
toutes les monstruosifes de la nature physique, dans la ville, oh 
stegeait la Conference, s’etaient donne rendezvous toutes les illu- 
sions, toutes les chimeras, toutes les utopies plus ou moms malsai- 
nes qui, depuis sa naissance, lourmentent l’humanite, la font sans 
cesse devier du droit chemin du progrfcs et 1’egarent dans 1 m sen- 
tiers de la Revolution incessante, provoqu4e par de perpetuelles 
deceptions. 

En premiere ligne, apparaissait Max?Nordau el ses sionistes, qui 
proclamait hautementque la Conference ne serait qu’une farce et la 
plus meprisable des comedies, lant qu’elle n'aurait pas rendu k la 
race, la plus illustra dans le passe, la plus puissante dans le present, 
le privilege et les prerogatives de la souverainete auxquels elle a 
droit. 



UN FIASCO MAQONNIQUE 


361 


II y avait M ,,e Vreede et ses Theosophes. M Ue Vreede est venue 
expliquer lea relations qu’il y a entre la Theosophie et rintematio- 
nalisrae. La Theosophie est la nouvelle decouverle ou plutdt la 
proclamation reiteree de la sagesse appartenant a tons les sages 
et k toutes les religions. 

La Theosophie a cree une ligue fraternelle internationale, dont 
les branches sont repandues dans le monde entier. Aux Indes, le 
colonel Olcolt a achev6 de grandes choses en amenant des races 
host i les et des nations rivales & rcconnallre qu’en effet, elles ne 
torment qu’une unite essentielle. 

Avant tout, la Theosophie nous a appris que la loi fondamentale 
de la nature c’est la fratemite et que l’amour, et non pas l’antago- 
nisme, est la loi de notre existence. 

Ce qui e tonne le lecteur, quand il parcourt la nomenclature des 
Sectes Ma^onniques, qui ont envoy6 leurs deiegues pour peser 
directement ou indirectement sur les deliberations des diplomates, 
c’est qu’aucune ne deploie plus 1’etendard de l’atheisme, de l’incre- 
dulite, du materialisme; non, elles se disent toutes, deistes, idea- 
listes, spirit ualistes et surtout chretiennes. 

Nous voyons une alliance spiritualisle, une union idealiste m.i- 
verselle, un occultisme chretien, un reveil neognostique chretien. 
un illuminisme idealiste chretien, etc., etc. 

C’est que chacun sait que, sans l’iniliative du President Boose- 
welt, en 1904, il n’y aurait pas eu de conference a la Have en 1907 
et que I’Empereur de Bussie n’a joue qu'un rdle secondaire et 
purement protocolaire. 

Le 13 septembre 190*4, I’union inlerparlemenlaire, reunH sur le 
sol americain, a Saint-Louis, sous la presidence dun Americain, 
M. Bartholdi, a vote a l'unanimite une resolution, proposee par 
M. Burton, un membre du Congres americain, tendant k inviler le 
President des Etats-Unis k convoquer une Conference internatio- 
nale, afln de completer l’oeuvre de la premiere Conference de la 
Haye et de donner suite & ses resolutions. 

Le 34 septembre 1904 cette resolution a etc transmise au Presi- 
dent k la White House k Washington. M. Boose well a repondu : 
« Conformement k vos resolutions, je vais m’empresser dc convier 
les autres Nations k une deuxieme Conference k la Haye ». 

Le 31 octobre 1912, M. le secretaire Bool a invite les Gouver- 
nements k assister k une deuxieme Conference & la Haye et il en 
a trace le programme. A ce moment, les peripeties angoissantes de 
sa guerre avec le Japon paralysaient la Bussie. Pendant plus d’unan, 
elle «i*est desinUTessee de la question. 

Plus tard, le tzar charges son ambassadeur, le Baron de Rosen 
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de aemander au President des Etats-Unis s’il consentirait k annuler 
ses convocations de l’anr.6e precedents et 4 cider, par courtoisie, 
k la Russie, l’honneur de convoquer pour la seconde Conference de 
la Haye,comme eile avail lanc4 les invitations pour la premiere. 
M. Boose welt accepta, par pure co» descendance pour la personne 
de Nicolas II, il y mil soulement cette condition que le Congas 
serait ajourne afin de permeltre a la Conference pan-americaine de 
se rcunir k Rio. 

II etait done avere pour tout le monde, a la Haye, que le tzar 
n’avait joue, dans cette affaire, qu’un r6le de parade, que Roose^ 
welt, qui avail propose la reunion, qui en avait redige le program- 
me, qui en avait designs le siege et determine l’6poque, en etait 
l’iniliateur, le promoleur, l’inspirateur et le guide. Mais il etait non 
moins certain que Roosewelt, dans cette affaire, n’avait pas agi 
spontanement, mais conime docile instrument des grands juifs qui 
ont fait pjn election, et ces Loges Magonniques. 

Aux Itats-Unis, les Loges sont plus puissantes peut-fitre encore 
qu’en France. Arthur Preuss a pu eenre, 4 bon droit, en tete de 
son intro< luction k V Etude de la Franc-Magonnerie Amiricaine que: 
* parmi les influences diverses qui travaillent sans cesse 4 former 
« les idees americaines et k modeler le caractere americain, l’in- 
« fluence magonnique occupe, sans conteste, de beaucoup le rdle 
« le plus important. Ses principes sont propages par le monde, par 
« noire presse quotidienne ; ses travaux pour l’humanite sont le 
« theme constant de nos discours et de nos ecrits ; ses membres 
« composent la majeure partie de nos legislateurs, de nos juges, 
« de nos gouvernants, memo les presidents de noire Republiqne 
« tiennent k honneur de flgurer dans ses rangs. Les educateurs de 
« noire jeunesse, 4 recole et k l’universite, sont, pour la plupart, 
« ses adherents el encouragent, chez leurs eieves, des associations 
« qui singent ses methodes et ses mysteres. Ainsi, ils preparent la 
« jeunesse k devenir, dans le cours de sa vie, son ardente z6la trice. 
•< Pour couronner le tout, les ministres et eveques protestanls sont 
« ses inities, se font ses avocaU, de sorte que, souvent, les pierres 
« angulaires non seulement de nos edifices publics, mais meme des 
« eglises protestantes sont posees par les dignilaires des Loges et 
« consacrees par leurs mystiques rites. Nier son-influence sur nous, 
« c'esl nier un fait plus clair que la lumiere du soleil ». 

Pour le Franc-Magon Yankee, la constitution des Etats-Unis est 
la realisation d'un ideal predestine k trouver son accomplissement 
integral dans une federation de la race humaine entiere. 

Quelle definition peut-on donner de la Conference de la Haye, 
suivant lui ? C’est le groupemcnl encore chaolique des Nations, se 
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trouv an t dans l’obscurife el, au milieu des ombres de la morl, se 
lournanl vers la lumferc qui luil, depuis un siecle, au grand phare 
de la Conslitulion Am6ricaine. 

Aux poliliciens de la Conference de preparer, avec une intr6pidile 
r&solue, la federation du monde. L’Amerique leur a montre le che- 
min. 14 n’ont qu’a se rendre comptc du but vers lequel le monde 
s’est mis en marche pour irouver dans l’exemple et l’experience de 
l’Anferique, la carte et la boussole au moyen desquelles ils pourront 
piloter l’humanife dans le port de destination. 11s devront donner 
lila haute Cour d’arbitrage le caracfere de la Cour supreme de 
Washington. Ils devront organiser des reunions p6riodiques de la 
Conference de la Haye jusqu’au moment ou celle-ci aura acquis la 
forme et l’autorite d’un Congres du monde. 

Mais la F anc-Magonnerie Am6rieaine est deiste et pietiste. Elle 
n’admet pas d’athecs dans son sein. Elle ne veul pas seulement que 
l’humanife n’ait qu'un Gouvernemenl, qu’un Parlemenl et qu’une 
Cour de Justice, elle veul aussi qu’elle ail une Eglise universelle qui 
sera une federation de toutes les religions, comprenanl essentielle- 
ment toutesles confessions chr£tiennes etjuives, n’excluanl a pro- 
prement parler que le papisme et pe»t-6lre l’idolatric. 

Quant a la haine du papisme, elle etait rassurde a l’avance, elle 
savait qu’elle trouverail dans les Loges Franchises une passion aussi 
acharnde que celle qui l’animail ellc-meme. D’ailleurs, a cel egard, 
n’avait-elle pas deja recju pour le passe, ne lui avait-on pas encore 
oflert pour l’cvenir, toutes les garanties ? 

Non seulement le Souverain Ponlife avait 6te systematiquemenl 
exclu de la liste des souverains convies soil a la premiere, soil a la 
seconde Conference de la Paix, mais l’aveuglement de la rage anli- 
papale etait alie bcaucoup plus loin. 

Lorsque la premiere Conference de la Haye eut lermine ses tra- 
vaux en 1899 et redige son acle final, une question des plus impor- 
tanles s’eleva et retards de deux jours la reunion de cldlure. La 
convention, conclue & cette Conference, devrait-elle fitre fermee ou 
ouverte. Une convention ouverle est celle a laquelle peuvent adhe- 
rer les Puissances non representees a la Conference. Une convention 
fermee est celle qui se limite aux signataires originaux. 

La raison, la logique, requite commandaienl que la convention 
res tat ouverte. Quel etait en effet son but, offrir aux Nations adhe- 
renles un procede facile pour regler, par la voie de l’arbitrage, des 
di(Te rends qui auraient pu d6generer en conflils armes. Done les 
preceptes les plus efementaires de l’humanite exigeaient que l’accds 
le plus large fat ouverl 4 tous ceux qui desireraient beneficier des 
dispositions nouvelles. La Franc-Masonneric s’y opposa pour em- 
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pt'cher que le Pape ne la signftt. Elle n’avait pas voulu quit pftt 
assister & la reunion, elle ne voulut pas qu’il pAt adherer k la Con- 
vention. 

La m6me difficulty devait n^cessairemenl se repr6senter en 1907. 
Elle fut encore r6g!6e k la satisfaction de la Magonnerie. La lati- 
tude fut laiss£e aux non-signataires d’adh^rer aux conventions 
ayanl trait k la guerre, mais on leur ferma la porle du Ryglement 
pacifique. Le Pape ytait encore 6vinc6. 

Sur ce point, les Loges avaient done obtenu leurs apaisements. 
Elies avaient fait exclure le Gouvernement Pontifical de la f6d6ra- 
tion mondiaie des gouvemements, comme elles avaient exclu la re- 
ligion catholique de l’Egfise universelle. Elles avaient excommu- 
ni6 le catholicisme de la communion des peuples, comme de la com- 
munion des confessions religieuses. 

Mais il res tail encore un point irritant. Les Masons Frangaisafll- 
chent l’atheisme. I Is profesSent le m6me m6pris pour l'Ancien et 
pour le Nouveau Testament, pour la Bible et pour i’Evangile. Les 
Magons des pays de langue anglaise apparliennent en presque una- 
nimity k des secies religieuses, dont ils se montrent les fervents 
adeptes et pour lesquelles ils professent le plus grand respect. Com- 
ment faire collaborer efficacement, dans un esprit d’elroite union, 
des gens partis de principes si opposes, imbus de pr^jug^s si con- 
traires et entraln6s vers des tendances si divergenles ? 

Cependant il fallait aboutir. II fallait ne pas laisser s’gchapper 
une occasion, peut-<6tre unique et deslin6e & ne plus se repr^senter 
jamais, de jeter les premi5res assises du Parlement de l’humanity, 
de la Cour de Justice mondiaie et de la Fyd£ration universelle, rfi- 
ves caresses dans tous les Atelier depuis qu’il y a des Ateliers ma- 
^onniques dans le monde. Pour le bien de la cause, les Francs-Ma- 
$ons Frangais r^solurent de mod^rer l’inlransigeance de leurs doc- 
trines et d’alt£nuer les exefes de leur fibre pens£e. Ce ne serail pas 
la peine d’appartenir k une society secryte si l’on ytait incapable de 
cacher ses opinions el de dissimuler ses convictions. Pour pouvoir 
fratemiser avec les Masons d’Amyrique et d’Anglelerre, ils se d6- 
cidyrent k mettre unfair* nez chrytien. L’alhyisme se mytamor- 
phosa en dyisme, le matyrialisme en spiritualisme, le scepticisme 
en idyalisme, le lucifyrisme en mysticisme. On vit pulluler des 
gnostiques, des martinistes, des illuministes, des cabalistes, des 
hermytistes, tous ygalement chry liens. 

Alms des rives*de la Grande-Brelagne et des rivesde 1’Amyrique, 
on vit s’embarquer de longues thyories de Ministres protestants et 
de Rabbins se qnalifiantdedyiyguysdesEglises, portant des adresses 
revdtues (to signatures d’yvgques Anglicans, de grands Rabbins etde 
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repTSsentants d’4 peu pres toutes les autres communautes religieu- 
ses, exception faite pour les catholiques. 11s venaient saluer le 
Parlement de l’humanite et lui porter leurs vceux pour 1’organisation 
du pouroir temporal du monde chretien. 

dependant, des que la Conference se mit k l’oeuvre, il y eut plus 
d’une dSsillusion. 

Les yeux Staient fixes sur le Nouveau Monde. On s’attendait a cc 
que par la Ijardiesse de ses propositions, ilallait en trainer l’ancien el 
que, lui offrant l’exemple de la Grande RSpublique des E tats- Unis 
et de sa Cour supreme, il aliait le determiner k renier le chaos 
anarchique de ces pa tries autonomes, sans lien, sans subordination 
aux regies immuables de l’eternelle justice, pour adopter le regime 
organique de la federation des jpeu pies sous une loi, sous une juri- 
diction supreme. 

11 fallut en rabattre et de beaucoup. 

Le projet ( des Etats-Unis admettait bien la creation d’une Cour 
permanenle d’arbitrage siegeant 4 la Haye. 11 admectail egalement 
qu’un arrangement general, decretant de soumettre k l’arbilrage 
toutes questions secondaires, forme une partie du Reglement paci- 
fique, qui deviendrait par cela un traite general d’arbilrage obliga- 
toire. 

Maisces concessions au courant Magonnique etaient entourees 
de bien des restrictions. 

■ D’abord en 1907, comme en 1899, les Etats-IJnis out fait preceder 
leur adhesion a la Convention pour le Reglement Pacifique des 
Conflits Internationayx, de la reserve suivanle : 

« Rien de cequi est contenu dans cette Convention ne peut etre 
« interprets de fagon k obliger les Etats-Unis d’AniSrique k se 
« departir de leur politique traditionuelle, en vertu de laquelle ils 
«r s’abstiennent d’intervenir, de s’ingerer ou de s’immiscer dans les 
« questions politiques ou dans la politique ou dans l’administralion 
* interieure d’aucun Etat Stranger. 11 est bien entendu egalement 
« que rien dans la Convention ne pourra etre interprets comme 
« impliquant un abandon par les Etats-Unis d’AmSrique de leur 
« attitude traditionnelle k TSgard des questions purement amSri- 
« caines ». 

Voile qui me paratt plus particularisle qu’humanilaire. 

Les Etats-Unis admettent l’arbitrage obligatoire. Mais il faut re- 
connattre que le mot « obligatoire » a, au moins en maliSre de 
droit international, un autre sens pour eux que pour nous. 

Pour que l'arbitrage soit obligatoire il faut, d’aprSs la proposi- 
tion americaine, que les trois conditions suivantes interviennent 
simultanement ; 
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1° Que les deux Puissances en contestation reconnaissent figale- 

ment 1’une et i’autre que le liiige ne porte que sur l’interprfitation 
d’une loi ou d’un traits preexistent. 

2° Qu'elles soient aussi d’aecord, pour declarer qu’il ne touche ni 
aux interfile vitaux, ni k l’indfipendaiice, * ni k l’honncur des deux 
Etats contractants et qu’il ne concerne point les interfile del 
tiers. 

3° Que, dans chaque cas particulier, les hautes parties Ctontrac- 
tantes, avant d’en rfiffirer k la Cour permanente darbitrage, rfidi- 
gent un protocole ou compromis special, determinant distincte- 
ment l’objet du difffirend et les pouvoirs des arbitres et fixant figa- 
lenient le moment oil le tribunal se rfiunira et les termes de la pro- 
cedure. Ce protocole devra fitre ra title d’aprfis les lois ou coutumes 
des pays respectifs. 

Ces trois conditions sont egalement toutes les trois des condi- 
tions potestatives. Or toute condition potestative a pour conse- 
quence de vicier le contrat et de rendre nulles les obligations qu’il 
contient. 

C’est, du reste, ainsi que les Elats-Unislecomprennent : « Dans la 
« grande Rfipublique, ainsi que le faisait observer in dfilfigufi, l’ar- 
« bit rage n’est obligatoire que quand le Sfinat le vent Mais une 
« obligation qui pent fitre rendue nulle el de nul efifet quand l’une 
« des parties en jeu s’oppose k remplir ses obligations ne saurait 
« fitre une obligation dans le sens rfiel dp mot. On peut dire la 
« mfime chose de toute obligation k laquelle il est possible de se 
« soustraire en citant une formule soigneiisement prescrite k 
« l’avance et d’efficacitfi explicitement dficlarfie dans l’instrument 
« mfime qui est censfi Ifigaliser 1’arbitrage obligatoire. Quelle serait 
« la valeur d’un accord entre particulars disant qu'ils s’astreignent 
« a toujours payer leurs coinptes, exceptfi dans les cas oil il leur 
« plairait de due que le paiem^nt touchait 4 leur honneur ou k leurs 
« intfirfits vitaux, k l’intfigritfi de leurs possessions ou k leurs arran- 
« gements domestiques. C’est exactement la valeur des projets de 
« soi-disant arbitrage obligatoire qui sont nfainlenant mis sous les 
« yeux de la Conference par les ’.dfiifigufis de l’Amfirique du Nord. 

« De plus la stipulation d’obligalion, quelle que soil la solennitfi 
« des termes du trailfi, est rendue absolument frustatoire par ce 
« seul fait que tout arbitrage doit fitre prficfidfi d un compromis 
« approuvfi par le Sfinat et que le Sfinat est toujours libre de refu- 
« ser son approbation. C’est ainsi qu’en 1904, le Sfinat a fait avor- 
« ter le traiti anglo-amfiricain et neuf autres ». 

Dans hi sfiance plfinifire de la.premifire Commission du 8 octobre 
1907, M. Kapos Merey, dfilfigufi Autrichien,a posfi une question fort 
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precise k la delegation am6ricaine. II y a quelques anuses, 1’Autri- 
che-Hongrie avait conclu et ratifie an traits d’arbitrage avec le 
Gouvernement des Eta ts- Unis. Apr£s quelque temps, ce Gouveme- 
ment a demands de consid£rer ce traits comme nul et non avenu, 
puisque le Senat 4’avait repousse. « Est-ce que les Am6ricains 
« pourraient expliquer comment on 6viterait une repetition de ce 
« fait ? » 

M. Scott, del6gu£ Yankee, a r£pondu qu’ii etait profond£ment 
touche de la le$on que M. Kapos-Merey avait bien voulu lui faire 
sur les pouvoirs constitutionnels du Senat aux E tats- Unis. 

M. Kapos Merey a pri£ la Commission de constater qu’ii avait 
demand^ une explication sans la recevoir Cependant cette explica- 
tion £tait n£cessaire car, avant de conclure un traite mondial d’ar- 
bitrage obligatoire, il fallait savoir comment on pourrait 6viter qu’a 
l’occasion du compromis devant pr4c6der l’arbitrage sur chaque 
affaire, une des Puissances signataires ne pftt declarer qu’elle 
consid£rait le traits comme nul et non avenu. 

If. Scott a riposte < que la Conference n’etait pas l’endroit pour 
« fournir des explications au sujet de la politique interqationale 
« des Etats-Unis ». 

Ainsi il devenait evident qu’apr&s avoir proclame, avec tant 
d’emphase, qu’elle conviait toutes les Nations k reformer leur cons- 
titution pour la modeler sur la sienne, la grande Republique se 
refusait k y introduire une modification indispensable pour etablir 
cel arbitrage mondial obligatoire, premier pas vers le rapproche- 
ment et la fusion des Nations. Elie voulait que les peuples prennent 
des engagements vis-i-vis d’elle, mais elle pretendait demeurer 
libre de tout engagement vis k vis d’eux. 

Les espoirs fondes sur l’Am£rique du Nord s’£vanouirent devant 
cette dpreuve decisive. Les regards se retourn&rent alors vers 
l’Am^rique du Sud et vers M. Huy Barbosa, chef inconteste des 
delegations de cette partie du monde. A peine debarque k la Haye, 
M. Huy Barbosa avait ete proclame le President d’honneur de la 
premiere Commission, comme le premier Dreyfusard des deux he- 
mispheres. C'est dire toute la confiance qu'a priori il avait inspire. 

Nouvelle desillusion. Il se trouva que le premier deiegue Br£si- 
lien pouvait bien etre Dreyfusard pour la France, mais que, pour le 
Bresil, sa patrie, il etait un nationaiiste intransigeant. 

Le projet presente par If. le D r Ruy Barbosa, au nom de la dele- 
gation Bresilienne, en sus des reserves relatives k l’independance 
nationale, k l'integrite du territoire et aux interets vitaux, en faisait 
figurer d'autres concemant les institutions et les lois internes des 
Etats ainsi que les interets des tierces Puissances. 

23 
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Sur l’obsenration deM.de Martens que le projet Brfoilien ^tait 

con$u dans des termes si restrictifs qu’il excluait la plupart des 
questions qui ent fait l’objet des cinquante-cinq sentences arbitrales 
renduesau court du xix* si&cle, il fut rejet6 sans discussion. 

De plus, le O' BjU’bcta s*est prononc^ contre la creation d’une 
Cour permanente de Justice internationale. II s’est expliqu£ surce 
point avec une neltefc et une precision que nous ne trouvons dans 
les discours d’aucun de ses collfegues et sou argumentation, reside 
irr6ful6e et irrefutable, m£rite d’etre retenue. 

« La troisifcme edition, dit-ii, du projei anglo-germano-americain 
« maintient k la nourelle institution, le nom de Cour Internationale 
« de Justice. A ce propos notre honorable collogue s’est reports, 
« endes termes assez bienveillants, aux observations que j’ai faites 
« dans une autre stance. 

« Certainement je ne les ai pas oublitas, d’autant plus que, si ma 
« minxNn ne me trahit pas, (et je suis bien sftr de scat exactitude), 
« 1» principal auteur du projet* a consenti k une transaction sur ce 
« point, en nous disant qu’il renon^ait au nom de baptftme de sa 
« progtaiture. . 

« Je ne sais pas pourquoi on n’a pas accepts cette concession. 
« Car cen’dtait pas du choix d’un nom baptismal qu’il s’agissait, 
« mais d’une question juridique sur 1’usage d’un nom illdgitime., 
« Et on a pu le constater bientAt, lorsque 1’on a discutd, peu aprta 
« l’exigence da compromis. Est-ce que le compromis n’est pas un 
« caractere sptaifique de l’arhitrsge? Eh bien ! D’apr&g ce qui se 
« voit dans le projet, on remplacerait 1’idta d’arbitrage par celle de 
« justice, en y associant l'institution arbitrate du compromis. VoilA 
« en quoi consists lecaract&re hybrids du syst&me du projet. 

« Dans le but de le dAfendre, Sir Edward Fry vient de nous dire: 
« l’arbitrage el la justice ne sont qu’une seule chose: ce n’est que 
« la justice seule que nous cherchons dans 1’arbitrage. 

« Oui, Messieurs, justice et arbitrage se confondenl, en demi&re 
« analyse, dans la tokme kUe : celle de la reconnaissance du droit 
« entre deux pretentions qui se contredisent. Les arbitres jugent, ils 
« distribuent la justice pleura decisions ont le nom de sentence. Ce 
« sqpt D desnotions 616menlaires. Tout le monde s’enrendcompte. 

« Malgrd cela, ntanmoins, il y a juridiquement entre la magis- 
« trature judicial re et la magistrature arbitrale une distinction telle 
« que l’on ne pourra jamais les confondre, sans porter l’incertitude 
« et le trouble au sein des principes les plus ntaessaires k l’organi- 
m nation de la justice et au regime de la procedure. 

« Voyex les lois de tous les pays. Elies consacrent la justice. Elies 
« autorisent l’arbitrage. Les deux institutions vivent l’une k c6t6 de 
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« l’autre, en s’enlr’aidanl, en se remplacant, en s’entrela$anl quel- 
« quefois, mais sans se detruire ni se m£ler jamais. Ge qui prouve 

« leur diversity irrdductible et, en m6me temps, leur parall£lisme 
« ndcessaire; car s’il y avail entre elles une identity subs tan tielle,ce 
« contact aura it fini par les confondre et la pratique universelle ne 
« se serait pas attache, pendant desdizainesde si£cles, k l’inutilite 
a da ce double emploi. 

a Done, la justice et l’arbilrage sont tous les deux indispensa- 
« Wes. 11s ont chacun sa iegi limits, sa function et son caractfere. 
a En quoi divergent-ils ? D’abcrd quant k la source d’ou ils pro- 
a viennent, ensuite quant k l’eiement social qui les nouirit, enfln 
a quant k la forme juridique qu’iis rev6lent. 

a La forme juridique est permanenle et inalterable pour la 
a justice. C’est la loi qui l’dtablit. Pour {’arbitrage, la forme juri- 
a dique est variable et occasionnelic. C’est 1’accord des parties 
a qui en decide. La justice emane de la souyerainete et s’impose k 
a l’obeissance. Ses organes sont crees par le pouvoir. Les parties 
a n’ont qu’A s’y soumettre. L’arbitrage, au contraire, derive de la 
a liberie, est l’oeuvre d’une convention, il nla d’ autre autorite que 
« cede admise par les contractants, et leurs magistrals, sont ceux 
« qu’ils elisent volontairement. Voila pourquoi, si la forme judi- 
a claire de la justice est preferable k l’egard des rapports entre les 
a indi vidus, la forme arbitrate est la eeule applicable entre les 
a Nations. Celles-c : ne se souriietteiit qu'aux autoritis qu' elles se 
a donnent ». 

a Substituer, pour elles, la justice k l’arbitrage, ce serait rem- 
a placer l’assentiment volontaire par la contrainte. On aurait cre6 
a de la sorte le pouvoir judiciaire internal ional. Un pas en avant 
a et Ton etaWirait 1’executif international, en attendant que Ton 
a arrive k une legislation universelle. Ce serait la constitution des 
a Etats-Unis du globe. 

« Mais ioute constitution implique une souverainete au-dessus 
a da ceux qui se soumettent k ses lois. Si vous constituez des pou- 
a voirs interaationaux, il faut les armer d’instruments' efllcaces 
a conire la rAvolte. 11 y, aurait des Nations rebelles. La repression 
a aurait done k s’imposer. A qui incomberait-elle ? Assur&nent k 
a la Nation la plusforteou au concert des plus forts. Quel en serait 
a au bout du compte le resultat ? Simpteraent de legaliser le do- 
a maine de la- force, en le substituanl k celui de l’equilibre des 
a souverainetes. . Et voici comment la paix k oulrance, en croyant 
a ernbrasser la justice au lieu de l'arbitrage, Pmirait par mettre la 
a force k la place du droit. 

a Ce nest done pas un progris que Von nous suggire. Cest une 
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« innovation dangereueement rtactionnaire dant ses tendances et 

« dans la perspective de see rSsultats. Ie progrfes sera toujours dans 
« rarbitrage. II faut le developper ioujours. Mais pour le develop- 
« per de phis en plus, il n’en faui pas all6rer le caractere. Sans cela 
« il perdrait certaineraent la confiance generate. Or, la confiance 
« est cet element humain, cet element social auquel j’ai fait allu- 
« sion, et dont rarbitrage se nourrit. L 'arbitrage vit de la confiance. 
« La juridiction ait de 1’obeissance. Les Nations n’obeissent pas ; 
« elles choisissent et ont confiance. 

« Vous vous ecartez de 1’arbitrage en vous rapprochant de la juri- 
es diction? Eh bienl vous aurez la mefiance des Etats. Or, lorsqu’on 
« a tieja sur les bras autant de diflicultes que nous en avons, il ne 
« me semble pas qu’ii soit desirable d’en cr6er de nouvelles. Ce ne 
« serait pas 111 de bonne politique. Il faudrait rendre au contraire 
« 1'arbilrage plus acceptable aux Nations qui s’en effraient au lieu 
« de susciter contre lui des apprehensions plus legitimes que celles 
« dejh existantes ». . 

Done le systeme du D r Barbosa, premier d£iegue du Br6sil, pre- 
sente l’antith&se complete du systeme soutenu par la Delegation 
des Etats-Unis qui force les parties en litige a s’adresser k la Cour, 
meme contre leur gre, et veut etablir un corps de judicature consti- 
tue sur le modeie de la Cour supreme de Washington. M. Crowe a 
declare que la liberte des Nations derail etre restreiute dans 1’inte- 
ret meme de la Cour. Les decisions de cette Cour sont destinees, 
dans la pensee des auteurs de la proposition americaine, k former 
une jurisprudence et k developper peu k peu le droit international 
par 1’autorite de ses precedents. De telle sorte que les Puissances, 
desirant voir terminer leurs conflits par Tarbitrage, doivent etre 
forcees de soumettre leur litige k ce corps supreme de judicature. 

Le D* R. Barbosa proteste arec la plus grande energie au noin 
de son Gouvernemenl comme en son nom personnel. Aprds avoir 
rappeie la distinction entre rarbitrage mondial obligatoire et l’ar- 
bitrage obligatoire conventionnel, resultant d’un traite passe entre 
deux ou plusieurs peuples et precede, dans chaque cas, d’un com- 
promis librement consenli, il poursuit : « Il est bien entendu qu'en - 
« acceptant ce dernier arbitrage obligatoire, ce n’est pas notre 
« dessein de renfermer dans l’obligation, 1’obligation du Tribunal ; 

« non, ga non; une chose n’implique pas l’autre. Bien au contraire, 

« elles s’excluent. L’abandon du droit de choisir les juges est en 
« antagonisms avec l’essence meme de 1’arbitrage. Et puis la sou- 
« mission k un code inevitable comporterait cher des Nations 
« souveraines une abdication flagrante de la souverainete. Ce serait 
« par consequent un pacte caduc. Done point de Cour obligatoire, 
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« mais seulemcnt l’obligalion de l’arbitrage; mon Gouvernemeit 
« n’accepterait pas d’autre formule. » 

Le premier d6l£gu6 Br6siltcn aurait pu ajouter que la souvemi- 
neU est une et indivisible et qu’une Nation qui en aliene tout ou 
partie, perd par lii m£me sa raison d’etre et disparatt absorbs >ar 
les autres et devenue leur esclave. 

En d£pil de la fermet£ de ses declarations nalionalistes, M. le D r 
Buy Barbosa est Franc-Ma^on, il nepeulr£sister au courant Ju< eo- 
magonuique qui entratne la premiere commission. 11 a vot£ , en 
principe, et 1’ arbitrage mondial obligatoire et la Cour perma- 
qente de Justice. Mais sa conscience est agit£e de remords. Parfois 
ii en laisse £chapper l’expression. Nolons au passage une do ses 
lamentations. 

« Pourquoi avons-nous r£sist£ ? 

« Tout d’abord, parce que dans une besogne oil Ton a fail tant 
« de cas des inlirtl* vitaux, il serai t inconcevable que Ton pOlfairc 
« bon march£ d’un droit vital. 11 n en est, en v£rit£, aucun plus 
« digue de figurer dans cette cat£gorie que celui de l’£galite des 
« Etats souverains. 

« Ensuite nous avons r£sist£, parce que, a cdl£ de , la n£cessite 
« supreme de preserver ce droit, nous tenions k celle d’en pr£ser- 
« ver un autre non moins incessible ; celui d’assurer ton] ours a la 
« justice internationale son caracl&re d ’arbitrage, avec la faculle, 
« y inh£rente, pour chaque partie, de choisir ses juges. 

« Nous avons r£sist£ jusqu’A 1’extrSrae, par la consideration que, 
« si malgr£ tant d’interdt et tant de chaleur employes, au sein de 
« cette Conference, par la majorite de ses membres, et juslemcnt 
« ceux du plus grand prestige, dans le but de trouver une formule 
« acceptable pour la composition de la nouvelle Cour arbitrate, on 
« n’aboutissait qu’A des 6checs successifs, e’etait ou que la chose 
« est impraticable, ou que le temps n’est pas encore mftr pour 
« l'eclosion de cette nouveaute inconsistante et hasardeuse. 

« Ce que la sagesse nous conseillerait done, nous semble-t-il, ce 
« seraiHfatlendre 1’aulre Conference. On ne voudrait pas s’y con- 
« former. Mais pourquoi done ? D’ou viendrait cct empressement ? 

« 11 provientd'une tendance dont je vous ai d£j& signal^ lecarac- 
« tfcre aventureux, la quelle nous £loigne rapidement de la circons- 
« pection qui a preside k I’oeuvre de la premiere Conference de 
« 1899, en substituant k l’arbitrage, qui est la forme de la justice 
« pour les SQ’<verainel6s, la juridiction que Ton n’avait jamais r£v£e 
« pour les affaires intemalionales que dans les songes-creux de 
« Tutopie ». 

Le p£ril de cette adulteration de 1’arbitrage, de cette illusion 
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« s6duisante mats risqu6e, avail 616 entrevu et d6nonc6 en 1899, 
« dans la premiere Conference, par une voix qui est parvenue k se 
« const it aer l'oracle de la seconde. Je n'aurais pas besoin de nom- 
« raer notre illustre Pr6sident M. L6on Bourgeois. 

« La liberl6 du recours k la Cour d’arbitrage,disait M. Bourgeois 
« en 1899, et la libert6 dans le choix des arbitres, nous paraissent, 
« comme aux auteurs des deux projels, les conditions ra6mes du 
« succes de la cause que nous sornmes unanimes k vouloir servir ». 

Oui, mais en parlant ainsi en 1899, M. Bourgeois ob6issait Addle- 
ment aux instructions magonniques, comme 11 ob6it aux instruc- 
tions ma<;onniques en disant le contraire en 1907. Comme M. Buy 
Barbosa, lui-m6me, ob6il aux instructions magonniques, lorsqu’il 
vote le principe de la Cour permanenie de Justice intemationale et 
le principe de l’arbitrage mondial ohiigatoire sans r6serve. 

En 1899, la Franc-Magonnerie estimait qu’il convenait de ne pas 
elTrayer les Nations, en laissant apparailre, dds la premiere reunion 
de la Conference, le but r6el quelle poursuivait; et qu’il 6tait pru- 
dent de dissimuler, encore pour quelque temps, sous le voile s6dui- 
sant de l’amour de la paix, l’ardenle soif de la domination univer- 
selle. 

En 1907, les Juifs, qui avaient fait l’election de Roosevelt, exi- 
geaient qu’on fit un pas en avant, qu’au-dessus des pouvoirs gou- 
vernementaux, 16gislatifs, judiciaires et administrates des peuples 
fdt 61evee une juridiclion supreme oil ils seraicnt les maltres comme 
ils 6taient d6ja les maltres dans leParlement de I’humanite par l’en- 
tremise de leurs agents, masons ou maconnisants. 

M. Bourgeois, President de la premiere Commission, recut les 
instructions et les pouvoirs necessaires pour ne pas laisser la Con- 
ference se sdparer sans que ce desideratum etit re<;u satisfaction. 
C’est cequi explique comment il fit voter le principe de la Cour et 
de l’arbitrage mondial m6me par les mcmbres de la Commission qui 
s’etaient monlres les plus hosliles k ces deux innovations et qui 
avaient fait valoir contre eux les plus forts arguments. 

Ce n’estque, quand, du domainedes principes abstraits, la Com- 
mission voulut passer 6 1’application pratique, qu'elle s’apercul de 
rimpossibilit6 de r6aliser ces utopies dangereuses. Apres s’6tre, 
pendant quelques semaines, inutilement cass6 la t6te contre les 
murs, pour trouver une issue qui n’existait pas, elle dut confesser 
son impuissance et, pour dissimuler sa d6faite, se r6fugier dans le 
palais f66rique des vceux oil, comme chacun sail, la fantaisie la plus 
hardie peut se livrer, en libert6, k lous ses caprices. 

M. Bourgeois est trop aviso, il a trop appris, par une longue ex- 
p6rience, cc qu’il faut d6ployer dc doigt6, de tact, dc prudence, de 
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ruse, si l’on veut faire adopter une innovation par un parlemenl 
quelconque. fftt-ce memo par le Parlemenl de l’humanite, pour 
s’etre attache an projet des Etats-Unis qui pretendait, de prime 
abord, imposer au monde la Constitution de Washington. 

II a jete du lest, beaucoup de lest. II a presente un projet tran- 
saclionnel et il l’a prescnte avec tant de candeur, d’innocence et 
d’ingenuite qu’en verite, il fallait etre bien soup^onneux pour ne 
pas sentir tomber toutes ses mefiances. 

Il commence par declarer que, plus que jamais et plus quc per- 
sonne, il rcste attache aux principes de la premiere Conference et 
au sysldme consacre en 1899 de la nomination des arbilres par les 
parties. Si les propositions qu’il vient soutenir pouvaienl avoir pour 
consequence la suppression de la Cour d’arbitrage telle qu’elle aete 
instituee a la Haye en 1899, il n’y aurait pas, dans toutc la Confe- 
rence, un opposant plus resolu que lui. 

Cette profession de foi preiiminaire a pour but de desarmer les 
tenants du systeme adopte en 1899 et les partisans de I’arbitrage. 

« Mais il s’agit aujourd’hui, affirme-t-il, d’une toute autre ques- 
« tion, il s’agit de savoir si, pour des objets limites, dans des con- 
« ditions speciales, il n’est pas possible d’assurer plus rapidement 
« et plus facilement le fonctionnement de l’arbitrage sous une 
« forme nouvelle et nullement incompatible avec la premiere ». 

Tout le systeme de M. Bourgeois repose sur une distinction entre 
les proc&s politiques d’une part, les proc&s juridiques de 1’aulre. 

Dans les conflits d’ordre politique, d’aprfes lui, l’arbitrage sera 
toujours la veritable rfegle et aucun Elat, petit ou grand, ne con- 
senlira a aller devant un tribunal arbitral s’il n’est pas intervenu 
d’une fagon decisive dans la designation des membres qui le 
composent. 

« Mais, en est-il de mfime dans les questions de l’ordre purement 
« juridique ? Ici les m6mes inquietudes, les memes defiances peu- 
« vent-elles se produire ? Et chacun ne congoit-il pr squ’un tribunal 
« veritable, forme de verilables jurisconsulles, peut etre consider 
« comme 1’organe le plus competent pour trancher les conflits de 
« ce genre, et rendre des decisions sur de purcs questions de 
« droit ? ». 

Nous sommes obliges <Tarr£ler M. Bourgeois au seuil de son 
raisonnemcnl. La distinction qu’il propose entre deux categories dc 
proefcs, les proefes politiques d’une part, les proems juridiques d’au- 
tre part, est inadmissible. Tout procte qu’il soil porte devant un 
tribunal d’arbitres,ou devant un tribunal compose de juges.profes- 
sionnels et permanents, est necessairement juridique, car toujours, 
dans un cas comme dans l’autre, il repose sur un droit meconnu 
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ou prelendument viold, surdes intdrdts Idsds ei dont la lesion donne 
droit & la reclamation d’une reparation. S’il n’y avait pas de droit 
A invoquer, les a vocals n'auraient rien k plaider et le tribunal rien 
k juger. 

Quant A la question de savoirsi le procds est ou n’eslpas politi- 
que, elle depend, avant tout, dela quality des personnes en cause 
et de l’objet. Si les plaideurs ou l’un des plaideurs est un person- 
nage ou un dire moral politique, agissant en ladite qualild de pou- 
voir politique, le procds est ndcessairement un proces politique. Or 
les Nations sont cssenliellemenl des dices moraux poliliques, Aaucun 
moment elles ne peuvent se ddpouiller de cc caraclere, dans leurs 
rapports avec les autres Nations, done tout proces international 
enlre peuplcs est, par definition mdme, un proces politique. 

D’ailleurs qui ddcidera si le conflit doit dire classd dans la catd- 
gorie des litiges poliliques ou dans la catdgorie des litiges juridi- 
ques ? Si l'une des parties soutient qu’il apparlienba la premidre 
classe et l’autre a la seconde, qui tranchera le ddsaccord ? 11 faudra 
organiser une juridiction nouvelle. D’aprds quels principes, en vertu 
de quelles regies, cette juridiction nouvelle prononccra-l-eUe ? Tou- 
les questions qui sont et resteront insolubles. 

Le premier ddldgud Franca is continue : « Messieurs, si nous 
« avons reconn u fimpossibilitd d’dtendre la juridiction d’un tribu- 
« nal permanent A tous les cas d’arbitrage, nous serons d gale men t 
« obligds de reconnattre fimpossibilitd d’dtendre A tous les cas 
« l’obligalion de (’arbitrage lui-mdme, quelque forme qu’on veuille 
« donner A cette juridiction. 

« Certes, quelques Etals comme l’llalie et le Danemark ont pu 
« faire sdparement des traitds gdndraux d’arbitrage obligatoire, 
« s’dtendant, sans aucuhe rdserve, A tous les cas, mdme aux con- 
« flits., poliliques. Mais qui peut espdrer, dans l’dlat acluel du 
r monde, voir une convention universelle, embrassant mdme les 
« conflits poliliques, obtenir la signature de toutes les Nations? 

« Ici encore, nous sommes amends A faire cette distinction enlre 
« les questions poliliques el les questions juridiques qui nous a, 
« tout A l’heure, dclairds et guidds » (it serait plus vdridique de dire 
A l’aide de laquelle nous avons essayd, tout A l’hcure, d’aveugler et 
d’dgarer fesprit de fauditeur). 

« Pour les ditTerends poliliques, il nc paralt pas possible, en ce 
« moment, de consacrer fobligation par un traitd univcrsel. Mais, 

« au contraire, l’obligation de recourir A l’arbilrage n’esl-elle pas 
« acceptable pour tous les Etats, dans les diffdrends d’ordre pu.e- 
« inent juridique pour lesquels aucun d'eux ne voudrait risquer un 
« conflit sanglant ». 
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Oui, nombreux sont les differends enlrc les pcuplcs qui ne sont 
pas de nature A fairc couler le sang, qui n’ont jamais risque cl qui 
ne risqueront jamais dc provoquer la guerre. 

Actuellement, comment ces affaires contenlieuses se rAglent- 
elles ? Par un echange de vues entre les chancelleries aboulissant a 
arrangement amiable, ou, si les parties rcstent inlransigeantes 
dans leurs pretentions, par la constitution d’un tribunal arbitral 
dont la sentence lermine l’incident. 

A cetle manure de procAder qui a regu la consecration du temps, 
ct contre laquelle,quc je sache, aucune protestation ne s’est jamais 
AlevAe, le premier dAlAguA Frangais veut eu subsliluer une nou- 
velle. II veut que tous ces diflfArends soient obligatoirement porles 
devant une Cour permanenle de Justice Internationale, insliluee 
tout expres pour les trancher. 

«c Sur ce terrain, ajoute-t il, on peut cspArer resserrer autour des 
« Nations le lien de l’arbitrage, on peut esperer qu’elles consenti- 
« ront A en reconnattre l’obligation. Et, quand je dis obligation, je 
« dis obligation veritable et sans reserves ; car, pour ce groupe des 
« questions juridiqucs, je repousse, avec le B on de Marschall, la 
« clause dite de « l’honneur ct des inlerAls vitaux ». Tous lesjuris- 
« consulles seront d’accord pour pensef que ces mots introduiscnt, 
« dans les conventions, une « condition potestative » qui leur en- 
« lAve tout caract&re de necessity juridique et qui 6le toute valeur 
« & l’engagement. LA oil l’obligation sera possible, il faut quelle 
v soit une reality ». 

Mais M. Bourgeois omet de nous expliquer la raison d’etre de 
cette innovation. Il ne dit pas pourquoi il invenle ce sysldme si 
compliquA, tellement compliquA qu’il n’a jamais pu arriver a le 
mettre sur pied. 

N’est-ce pas un spectacle strange et de nature a dAcor.certer toute 
conscience- droi te ? VoilA une Conference, dite Conference de la 
Paix, spAcialement couvoquAe pour supprimer ou tout au moins 
diminuer les conflits armAs entre les peuples. Kile constate qu’il se 
pr6sente deux categories de differends, les uns qui peuvent provo- 
quer la guerre, les autres pour lesquels jamais en aucun cas, pour 
me servir de l'expression de M. Bourgeois lui-meme, « les peuples 
« ne voudraient risquer un conflit sanglant ». 

Aussildl la Conference decide qu’elle ne s’occupera pas des pre- 
miers, ceux qui recAlent dans leurs flancs la guerre et toutes ses 
horreurs. Ceux-IA, elle les abandonne A leur malheureux sort. Elle 
estime qu’il n’y a rien A changer A lelal de chose prAexistant alors 
que c’est prAcisAment cet Atatde chose qui, aux yeux de l’opinion, 
avait motive sa reunion. Elle reserve tous ses soins A doter les 
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autres qui avaient trouve naturellement leur voie vers une solution 
paciflque et satisfaisante pour lous, d une juridiction extraordinaire. 

Pourquoi cette bizarrerie illogique et choquante ? Est-ce dans 
l’intArAt des justiciables? Est-ce dans 1’intArAt de la paix ? 

L’intArAt des plaideurs est d’avoir une justice peu coAteuse. M. de 
Martens qui est, en matiAre d’arbitrages, l’homme le plus experi- 
ments que je connaisse, dit : « Pourquoi prAfAre-t-on, en dSpit de 
« la creation, en 1899, d’une Cour d'arbitrage A la Haye, dans la 
« plupart des cas, l’arbitrage des Chefs d’Etat. Parce que, entre 
c autres motifs, 1’ arbitrage rendu par un Chef d’Etat ne coAte rien ; 
« quelques decorations, et c’est tout. Cela prouve done que la Cour 
« de la Haye reste dAsertAe parce qu’elle coAte trop cher aux 
« parties ». 

Que sera-ce, quand les malheureux plaideurs seront obligatoire- 
ment astreints k aller devant la Cour permanente de justice inter- 
nationale, comprenant virtuellement autant de Membres qu’il y a 
d’Etats souverains, qui ne pourra pas sieger k moins de dix-sept 
juges, dont les Membres, pour Atre dignement recrutes, devront 
toucher des emoluments d’au moins cent mille florins? Au traite- 
ment des juges, ajoutez les honoraires des avocats, avoues et autres 
gens de loi, les frais de citation des parties, de comparution des 
temoins, de production des pieces et de toute la procedure et vous 
penserez com me moi que les justiciables regretteront l’ancienne 
methode si simple, si facile et si peu coAteuse. 

Mais,si les intArAls des plaideurs sont sacrifies, au moins les inte- 
rfits de la paix sont-ils mieux sauvegardes ? 

Je crains qu’il en soil tout autrement. 

Prenons un example. Je cite un cas entre mille. La Turquie se 
plaint que des bandes grecques ou bulgares aient pAnAtrA sur son 
territoire, enleve des troupeaux et dAvalisA des fermes. 

Aujourd’hui, comment les choses se passent-elles ? La Turquie 
adresse, par voie diplomatique, une reclamation aux Chancelleries 
de Sophia ou d’AthAnes. Celles-ci, ayant aussi tres vraisemblable- 
ment des griefs analogues k faire valoir contre les Bachi-bozoucks, 
l’aflaire se rAgle par compensation. La paix n’est pas un instant en 
peril, car aucune des Chancelleries ne songe k exposer son pays 
aux hasards d’une guerre pour une affaire d'aussi mince importance. 

Que la Cour permanente de justice interna lionale soit creee, la 
Turquie va oblige toirement porter A sa barre une demande en rAgle- 
ment de dommages-intArAts dont le principc n’est ni contestable, 
nt contests. La Cour va nAcessairement condamner la Bulgarie ou 
la GrAce au paiement d’une indemnity. L’arrAtde la Cour va former 
jurisprudence, et sous peine de se dAjuger et par suite, de se 
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condamner & une legitime dAconsidAration, la Cour va Atre 
forcAe, dans toules les especes analogues, d’allouer des domrnages- 
inlArAts proportionnels. 

Arm6 de cc precedent, la Sublime Porte va rechercher, dans ses 
archives, tous les incidents de frontiAre qui, depuis trente ans, do- 
puis que la prescription n’esl pas encore acquise, ont pu ouvrir, en 
sa faveur, une action en paiement d’indemnitA soit conlre la Greco 
soil contre la Bulgarie, et elle va intenler k ces Puissances, devant 
la Cour permanente autant de procAs qu’elle est sftre de gagner a 
l’a vance. 

Ge n’est plus, alors, de quelques livres Turques qu’il s’agira. II 
s’agira de millions el de millions. RAduites au dAsespoir par la me- 
nace de ces condemnations judiciaires suspend ues sur leurs tAtes, 
ces Nations, plus riches en poudre et en balles qu’en Acus, pour 
Achapper A la ruine certaine, se lanceront dans une guerre a mort . 

11 faut Aire dApourvu de sens pratique cl singuliArement ignorant 
des choses de la diplomatic, pour ne pas comprendre que metlrc 
aux Nat ions, en voie de formation ou de transformation, la camisole 
de force de la jurisprudence d’un corps de judicature permanent, 
e’est allumer le plus formidable foyer de guerres incessantes qui sc 
puisse imaginer. 

Cc n’est done pas 1’intArAl de la paix pas plus que 1’intArAt des 
justiciables qui inspirent M. Bourgeois quand il reclame <ie la Con- 
ference la confection d'une lisle AnumAralive des cas ou le juge- 
ment du difTArcnd par un corps de judicature sera une obligation 
ritlle el absolue. 

Quel motif enflammc done le zAle de M. Bourgeois ? Pourquoi 
dAploie-t-il une activity si pAnAtranle et si insinuaulc pour faire 
marcher les recalcitrants, pour triompher des hesitations, des scru- 
pules de la conscience, des objections de la raison et de 1’expArience? 
Pourquoi s’Acrie-t-il, A tout propos, « nous ne pouvons pas quitter la 
Iiaye sans avoir rien fait el nous n’aurons rien fait tant que nous 
n’aurons pas Alabli l’arbitrage obligatoire el la Cour permanente ? » 

Son but, il l’a nettement prAcisA quand il a dit qu’il fallait iever, 
au-dessus du Gouvernement, de la lAgislalion et de la justice des 
Nations, 1'aulorilA suprAme d’une juridiction cosmopolite. Cefaisant 
il Atait l’agent de la Franc-Magonnerie qui, elle-mAme obAissait aux 
Juifs. 

Les Juifs, quand ils ont dAterminA le tzar d’abord, Rooscwelt 
ensuite, k convoquer ou k faire convoquer la premiere puis la se- 
conds ConfArence de la Haye, poursuivaient 1’exAcution d’un plan 
m&rement mAditAet mAthodiquement organisA. ProfondAment con- 
vaincus de la supArioritA de leur race et du rdlc de domination sur 
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lesgentilsque lesdestins luiassignentjls veulenlfairc passer dans la 
loi mondiale cequiestdejAdans les faits, dans les coutumesetdans les 
moeurs. Depuis la sainte Russie jusqu’a la France ath6e, depuis la 
vieille Angleterre, qui avail su conserver jusqu’a cesderniers temps 
les vestiges de l’oligarchie aristocralique, jusqu’a la jeune Anti- 
que, la fleur et l’esperance de la democratic ploutocralique, lls 
voienl toules les Nations s’agenouiller devanl leur puissance finan- 
ci6re aussi d6votement que, jadis, leurs ancOtres devant le symbo- 
lique veau d’or. 

Peuple-Pape el Peuple-Roi,ils veulent detenir oflicicllemenl le 
magist£re supreme qu’ils exercent occultement. Pour r^aliser cel 
ideal, si patiemment poursuivi depuis lant de si6cles, a travers les 
peripeties les plus diverscs de triomphes et d’humilialions, de 
mis£res et de soulTrances com peas^es par la jouissance intime du 
pouvoirque donne la detention del’or,il n’ya plus, pensent-ils, qu'un 
effort & tenter. 11 faut briser cet antique cadre des nalionalites, de 
tous cdtes baltu en breche par les sophistes du socialisme, les 
Jaur£s et les Herve, et par les doctrinaires du pacifisme et de l’hu- 
manitarisme qui, par une voie detournee menent plus sournoise- 
ment mais plus sArement au mSme but. Alteints de la cecite, qui 
frappa la Royaute Fraugaise k la veille de la Revolution, les Gou- 
vernements sont ou dupes ou complices, croyant par leur complai- 
sance pour l’erreur s’acquerir un regain de popularite. 

Au nom de la solidarite de la race humaine pr6conisee jadis dans 
un livre de M. Bourgeois; au nom de la fralernite des peuples, de 
l’amour de la paix, ce bien supreme des Nations comme des indivi- 
dus, la Conference va demanteler la place et y introduire le principe 
deslructeur qu’il ne s’agiraplus que defaire fruclifier et developpcr. 
Laissez les Juifs accomplir cette besogne, ils s’y enlendent merveil- 
leusement. 

II n’est question de rien jeter k bas, ni de rien revolutionner. On 
laisse subsister, sans y apporter aucune modification, l'organisa- 
lion interieure ou exterieure de tous les Gouvernemenls. On pro- 
jette seulemeni de superposer k la hierarchic des Pouvoirs publics, 
dans les divers pays, un rouage nouveau, dont le fonctionnement, 
du reste, est reduit, au debut, A quelques cas limitativement deter- 
mines et d’une application assez rare, mats qui . est susceptible, 
dans l’avenir, de prendre une extension indefinie. 

11 s'agit (Finstituer une Cour mondiale devant laquelle on sera 
obligaloirement aslreint k comparaltre et qui dira aux Gouverne- 
menls : vosunesures peuvent vous paratlre jusles, mais moi je les 
trouve iniques el il faudra les rapporler ou je vous condamnerai au 
paiement de dommages-interets ; qui dira, aux Parlements : vos 
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lois peuvenl plaire A vos 61ccteurs, mats elles sont contraircs k ma 
jurisprudence, il faudra les abrogcr ; qui dira, aux cours ct tribu- 
naux : vos decisions peuvent 6tre conform es aux us el coulumcs 
des pays que vous habilez, mais elles soul conlraires an courr.nl 
humanilaire qui doil d6sormats dicier les sentences des compagnies 
judiciaires ; il faudra jeter au feu vos codes, vos coulumesel le re- 
cueil de vos arr6ls. A l’avenir, le monde enlier doit se regler sur un 
seul type el c’esl k nous qu’il apparlicnl cxclusivement d’en dessi- 
ner le module. 

Ce restera un myst6re pour riiistorien que ces deux^innovalions, 
si contraires au g6nie de l’humanil6 coniine a ses traditions, aient 
616 afccept6es, en principe, par l’unanirnit6 des d616galions de qua- 
rante-six Eta Is souverains. Ce phenomene 6lrange prouve la forc<* 
irr6sistible d’un grand courant magonnique, quand il a 616 savam- 
ment organise de longue date el qu’il a la connivence, plus ou 
moins avou6e, des Gouvcrncments ou de leurs repr6senlants. 

Mais c’est peu de voter le principe d’une institution nouvelle, 
l’importanl e’est de trouver une majorit6 r6solue a la mettre sur 
pied et k fairc les sacrifices n6cessaires pour sa r6alisation com me 
a vaincre les r6sistanccs qui n6cessairement s’opposeront k son ap- 
plication. C’esl la pierre de touche k laquelle on reconnatt la vita- 
1U6 de la conception, que Ton distingue l’ulopie de la vraie reforme 
et du progr6s r6el. 4 

Ce n’est pas tout de decider, en principe, la cr6alion d’une Cour 
de justice. II faul aussi s’occuper de r6gler sa composition, de dire 
combien de juges litulaires ou suppl6anls elle comprendra dans son 
sein, comment ses magistrals se recruteront et comment ils exer- 
ceront leurs fonctions. 

11 faut aussi d6finir la comp6lence de ce corps de judicature, de- 
terminer les affaires qui rentrent dans son rcssorl et fixer le carac- 
t6re et 1’efTet de ses sentences soil k l’6gard des plaideurs, Elals ou 
particulars qui comparaltront k sa barre, soit vis 6 vis des tribu- 
naux nationauv des divers pays qui auront 6 en assurer et 6 en con- 
trdler l’ex6culion et dont la jurisprudence pourra se trouver en de- 
saccord avec la sienne. Les d6cisions de la nouvelle Cour mondiale 
auronl-elles un effet interpr6talif et r6troaclif, ou bien ne statue- 
ront-elles que pour 1’avenir, seront-elles r6glementaires et g6n6ra- 
rales ou bien ne seront-elles bonnes que pour les parties qui les au- 
ront obtenues, jouiront-elles du b6n6fice de l'ex6cution par6e, ou 
dcvront-elles, pour devenir ex6cutoires chez les diflerents peuples, 
requ6rir V exequatur des autorit6s judiciaires locales ? Toutes ques- 
tions et bien d’autres qui doivent 6tre clairemcnl r6solues avant la 
mise en marche de ce rouage, inconnu du monde ancien comined u 
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monde mod erne, si Ton veut qu’il ne jelte pas le plus grand d£- 
sarroi dans le fonctionnement du syst&me judiciaire de tous les 
pays. 

C’est quand, quitlant enfin le domaine des theories nuageuses 
du pacifisme et de rhumanitarisme, oil se plaisait k la bercer l’eio- 
quence lenitive de M. Bourgeois, la premiere Commission voulut 
enlrer en contacl avec la realite, que les plus vifs disaccords se ma- 
nifesterenl dans son sein, que le desordre et la confusion* regnferent 
dans ses deliberations, que les commissaires epuiserent leur ing£- 
niosite a presenter propositions sur propositions, pour les voir tou- 
tes re jet£es, avec un 6gal insucces, et, finalemcnt, le beau ch&Leau 
de carles amoureusement dresse par la delegation Fran^aise s’ecrou- 
la dans le neant. 

Un Comite de sept membres, compose en majorite des repr&sen- 
tants des grandes Puissances, avait 6te charge de preparer un pro- 
jet d’organisation de la Cour permanenle et du mode de recrute- 
ment et de roulement des juges qui dcvaient la composer. Quand 
le Comite presenta a la Commission le resultat de ses travaux, ce 
ful un tolle , ce ful le signal qui dechalna la tempete. La confusion 
des langues ne jeta pas un plus grand desordre parmi les construc- 
teurs de la tour de Babel. 

On vii alors apparattre toute I’enormite du mensonge magonni- 
que qui voulait faire croire que la Cour permanente, k raison de 
l’insignifiance du domaine dans lequel elle etait appeiee k exercer 
sa competence, ne jouerait qu’un r6le efface et sans consequence. 

Si les delegations avaient partage cet avis, soyez stir qu’elles au- 
raienl decline k l’envi, pour leur pays, l’honneur d’y £tre represente 
par un ou plusieurs magistrals, car cet honneur n’etait pas sans 
entratner avec lui de lourdes charges. En sus des frais d’inslallation 
de cette Compagnie judiciaire, d’entretien des locaux et de paie- 
ment du personnel secondaire, un traitement de cent mille florins 
par juge. II a ete reconnu qu’au-dcssous de cette somme, il ne se- 
rait pas possible de recruterdes jurisconsultes, d'une notoriete uni- 
verselle suffisante, qui consentiraient k perdre les plus belles 
annees de leur vie, dans la monotonie deprimante du sejour a la 
Haye. 

Le spectacle fut tout autre. Aucune Nation si petite, si ob6r£e 
fiit-elle, ne voulut renoncer a la satisfaction d’amour-propre de 
singer k la Cour mondiale en la personne d’au moins un reprdsen- 
tanl. En vain fut-il question de grouper quelques Elats ensemble 
pour la designation d’un seul juge. Cette combinaison se heurta k 
d’invincibles resistances. 

Aucune Nation, non plus, ne fut conlente du nombre de voix qui 
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lui 6 tail attribue. Toules estimferent qu’au regard de la pari assi- 
gnee a leurs ri vales, 1c lot, qui leur etait reserve, 6lait demesure- 
ment insuffisant. L’antagonisme enlre J’Oricnt et l’Occidenl, l’an- 
cien el le nouveau continent se r6veilla avec une intensity inatleu- 
due. L’un fit valoir le chiflre de sa population ; l’aulre, letenduc de 
son territoire; un troisiCrne, 1’imporlanee de son conunerce et de sou 
Industrie ; un quatri6me, la superiority de scs forces mililaires ; un 
cinquiCme, l’cxcellence de son degr£ de civilisation, etc., etc. 

Personne n’etait dispose & faire la moindrc transaction. Chacun 
comprenait que le nombre de voix dont il disposerait au sein de la 
Cour permanent* fixerait, aux yeux de l’opinion publique, son rang 
dans le monde. Quelle delegation aurait os6 sc representer devant 
son pays si elle l'avait laisse placer dans rechelle des Puissances, a 
un degre moins eleve que celui auquel, dans sa proprc cstime, il 
croyait avoir droit, si elle l’avait laisse ravaler au-dessous de tel ou 
tel voisin ou rival ? 

Cette idee de dresser une lisle de toules les Puissances oil elles 
sont classees par ordre de valeur, de merite el d’imporlance el de 
leur faire voter cette classification est bien la plus saugrenue qui 
soil jamais passee dans le cerveau d’un songe creux. 

Composer uncCompagnie judiciaire oil toules les Puissances sie- 
geront avec un droit egal, celui de leur souverainete, et, en mOme 
temps, avec un droit proportionnel a leur importance, c’est resou- 
dre la quadrature du cercle. 

Constiluer le personnel de la Cour Permanente n’etait pas la 
seule impossibility a laquelle se heurta le projet chcr a M, Bour 
geois. Il fallait aussi definir sa competence. Difficulty non moins 
insurmontable, maisd’un autre genre. 

l.ci la Commission nous offre un spectacle lolit oppose a celui 
qu’elle nous presentait tout k l’heure. Tandis que Sa liste des juges 
k nommer k la nouvelle Cour croissait indefinimenl, la lisle des 
affaires, retenues comme pouvant etre jiortees devant elle, decrois- 
gpU au contraire, perp6tuellement. On avait d’abord peniblemeut 
dresse un tableau contenant 36 num6ros, on les a reduits k 18, puis 
k 6, puis & 3, puis k 1 , puis k 0. 

« Je passe, dil le Baron Marschall, aux premiers articles fonda- 
« mentaux du trait 4 d’arbilrage obligatoire, mondial et general. 
« Ils s’appliquei.L aux questions juridiques. Quelle est la significa- 
« tiondecemol? On m’a dit qu’il doit exclureles malieres politi- 
« ques. Or, il est absolument impossible de tracer dans un traite 
« mondial une ligne de demarcation entre ees deux notions. Une 
« question peut etre juridique dans un pays, politique dans l’autro. 



382 


tot FIASCO MAgONNlQtJE 


« II y a m6nie des raalieres purcment juridiques, qui devienneni 
« politiques au moment d’un litige. 

« Veut-on distinguer les questions juridiques des questions tech- 
« niques et tconomiques ? ‘ 

« Ce serai t dgalement impossible. II en resulte que le.mot 
« juridique dit tout et ne dit rien, et en matifere d’interprltation 
« c’est absolument la mfime chose. On a pos6 la question qui decide 
« en cas de di(F6rend si unp question est juridique ou non ? La 
« r^ponse n’a pas 6l£ trouv6e. Et pourtant ce mot est le clou auquel 
« on a accroch6 tout le syslfcme do l’arbilrage obligatoire y inclus 
« ]a liste et le tableau. Si ce clou n’est pas solidement fix6, tout 
« tombe sur terre 


« J’arrive maintenant & la lisle, e’est-ft dire k Enumeration des 
« points oil l'arbitrage est obligatoire sans reserve, except^ natu- 
«.rellement la reserve qui est inhe rente au mot juridique , la reserve 
« du compromis et celle de la constitution. 

« Ce qui saute aux yeux, c’est le caracUre innocent de presque 
« tous les points. Ce n’est pas un reproche. M6me les litiges d’ordre 
« second a ire peuvent alt£rcr les rapports entre les Elats. Mais i e 
« me demande s’il est utile d’ins£rer, dans la lisle, des trails, qui, 
« d’apres leur nature, excluent toule contestation. Mon imagina- 
« lion, parexemple, est absolument insuffisante pour me conslruire 
<c un litige. concernant les trait6s sur le jaugeage des navires. 

« Mais il y a d’autres points dans ; les listes qui demandent I’at- 
« tenlion la pl.us s£ricuse. Un litige survient sur la question de 
« savoir, si un des Etats a rempli cette obligation : « Arbitrage ». 
« La sentence* arbitrale demande la modification de la loi. Com- 
« ment ex£cuter cette sentence ? On a dit q f ue l'approbation de 
« cette Convention par les facleurs legislates donnerait force de 
« loi k toutes les sentences arbitrates k venirl Si c’est le cas, il 
« sera biefi difficile d’obtenir I’approbation des Parlements, qui ne 
« seronl gufere disposes k accepter comme concurrents en matifere 
« legislative, les arbjtres futurs inconnus dont le choix appartien- 
« dra au Pouvoir ex£culif. On a dit, d’un autre cdt6, que la modifi- 
« fication de la loi demand6e par la sentence arbitrale doit etre 
« soumise aux votes des Parlements. Mais au cas d’un vole n£gatif, 
« y aurail-il force majeure ? Les uns ont dit « non », les autres 
« oui *- La question n’a pas trouvd de solution au Comite. 

« II y a, dans la lisle, des problemes encore plus graves. On y 
« trouve une sdrie de trait£s dont rinterpretation et l’application 
« appartiennent uniquemenl k la juridiction nationale. 
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« L’article ajoute que la sentence aura « valeur interpretative ». 
« Cela veut dire que les Tribunaux nationaux devront s’y confor- 
« mer. Or, les Tribunaux n’accepteront l’interpr&ation comme 
« authenlique que si la sentence a force de loi. VoilA le mferne pro- 
« bl£me seulement pins grave, car il s’agit du prestige et dq l’au- 
« . tori de la juridiction nationale. On veut appeler k l’interpr^la- 
« lion de la mftrae matiere deux juridictions compl6te*nent s6par6es 
« et on demande k la juridiction nationale qjii est un element stable 
« -et entourede toute espfcce de garanties, dc se rendre,'dans l’ave- 
« nir, & I nterpretation arr£t6e par la juridiction arbitrate qui est 
« un produit du moment et disparalt aprfcs la sentence. C’est poli- 
« liquement et juridiquement impossible. Si le drqit international 
« priv6 qui, il y a cinquante ans, 6tait presque inconnu, continue 
« son develop pement rapide des vingt dernicres annees, la neces- 
« site Viraposera un jour de pourvoir a une. application uniforme 
« des stipulations y relatives. Alors, on pensera peut-fttre k l’insti- 
« tution d’une Haute Cour Internationale non d’arbitrage maisde 
« Cassation qui fonctionnera, en matiere de droit international 
« prive avec les mfimes garanties et les m£mes pouvoirs que nos 
« Cours Supr£mes de Justice. Cette pensee appartienl k un avenir 
« probablement assez eloigne. Je soumets ces considerations a 
« l’appreciation serieuse de lous les hommes politiques. 

« Je passe au compromis. C’esl encore une pierre de touche pour 
« le caractire obligatoire. Pour atler 6 la Haye, il faut n6cessaire- 
«. ment passer par une porte regulierement ferraee. Sur elle, on lit 
« 1’inscription « compromis ». C’est une porte k double clef. Cha- 
« cune des parties en litige cn possede une. Si elles s’entendent 
« pour ouvrir la porte, elles passent, si non, elles doivenl rebrous- 
« ser chemin. Le litige resle sans solution. Le passage par cette 
« porte et par consequent le voyage & la Haye sonl done purement 
« facultatifs. La D616gation allemande a essay6 de itonner k l’arbi- 
« trage. dit obligatoire le cafact£re d’un pactum de contrahendo , 

« d’une convention de convenir. Dansce but, nous voulions accor- 
« der k une partie le droit de forcer le compromis. Nous n’avons 
u pas eu le succfes voulu el, 6 mon vif regret, j’ai vu des partisans 
« fervents de l’arbi trage obligatoire dans les rangs de nos adver- 
« saires. Je ne peux done que r£p£ter ce que j'ai dit au Comit£, 

« que, dans l'arbitrage obligatoire mondial, l’obligation brille sur 
« le papier et s’6clipse au moment oil son execution doit commencer. 
«, Mais ce n’est pas tout. Il arrive que les deux parties out pass6 en 
h bonne entente la porte du compromis et se trouvent k 1’improviste de- 
« vant une second^ porte marquee « Constitution » c’est un facteur 
« 16gislatif qui en est le gardien, il l’ouvre et il la ferme k son gr£ 

. 2 * 
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« sans aucun contr61e de la pari du GouTemement de l’Etat. Pour 
« la partie qui, d’apr&s sa Constitution doit passer par cette porte, 
« le lien juridique ne commence qu’aprfes le passage, pour l’autre, 
« qui ne doit pas passer, le lien juridique est par le compro- 
« mis. On a beaucoup parl6 k la Conference de l’egalite des Puis- 
« sances, mati voila une inigalili entre des Puissances contractan- 
« tes sarictionnie par la Convention mime. Je n'exerce pas de criti- 
« que, je ne constate qji'un fait . 

« Encore un mot sur la d6noncialion du traits. Elle est admise 
« non-seulement vis-&-vis de tous les Etats, mais vis-A-vis de cer- 
« tains d’entre eux. On pourrait ronsid^rer cette* clause comme une 
« concession que le sysl&me mondial fait au syst&me indivi- 
« duel. Cheque Etat pourra, en effet, par la voie de d£non- 
« ciation, restreindre l’application du traite aux Etats de son choix. 
« Mais il y a une grande difference entre ne pas conclure un traite 
« special et denoncer un traite d’arbitrage general, conclu dans les 
« formes solennelles d une Conference de la Paix. Ce serai t, pour 
« in ’exprimer avec moderation, un acte peu amical. 

« Ayant parcouru ainsi l’ensemble du projct, j ’arrive aux conclu- 
« sions. Ce projet a un defaut qui d’apres mon experience, est le 
« pire en matiere legislative -et contracluelle, il fait des promesses 
« qu’il ne peut remplir. Il se dit obligatoire et il ne Pest pas. Il sc 
« vante de coaslituer un progres, et il ne le fait nullement. Il se 
« prevaut d’etre un moycn eflicace de regler les litiges interna tio- 
« naux et, en realite. il enrichit notre droit international d’une 
« serie de probiemes d’inlerpretation qui bien souvent seront plus 
« difficiles k resoudre que les anciens probiemes et qui seront m£- 
« me de nature k envenimer ces derniers >>. 

Je ne partage pas toutes les opinions du Baron Marschall. J’avoue 
meme que je ne comprends pas ce qu’il veut dire avec son proces 
qui sera juridique dans un pays et politique dans l’autre. Tout pro- 
ces est juridique dans tous les pays, parce qu’il doit toujours etre 
plaide et jug6 selon les regies du droit. Un lifige entre la France 
et l’Allemagne sur 1’interpretation d’une convention diplomatique, 
quoique la question, soit de sa nature, essentiellement juridique, 
restera toujours un litige d’ordre politique aussi bien en Allema- 
gne qu’en France, ou en France qu’en Allemagne, en raison du ca- 
ractere politique des parties en causes et de l’objet du proems. La 
distinction entre des proems juridiques et des proems qui ne le sont 
pas n’a jamais exists que dans l’imagination de M. Bourgeois. 

Quant k la Cour de Cassation mondiale r£v6e par le Baron Mars- 
chall, elle ne me paratt pas valoir beaucoup mieux que la Cour 
perjnanente mondiale invents parM. Bourgeois. 11 est certain que 
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tOules les Compagnies judicinires sont en trainees par une force 
incoercible k accrottre toujours le cercle de leurs attributions et & 
envabir sur le domaine I6gislalif ct sur le domaine administratif. 
Nous avons vu t dans un proems recent, l’affaire Dreyfus, la Cour de 
Cassation frangaise, pouss^e par la passion politique, violer un 
texle de ioi formel et usurper le rdle de la juridiclion criminelle, 
Cour d’assise ou Conseil de guerre. Que ne ferait pas la Cour de 
Cassation mondiale? Mais,comme 1c prudent Baron Marschall ne 
pr^conise sa creation qu’au bout d’unc periode de cinquante ans 
r6volus, il est certain que ni lui ni moi, n’aurons k en beneficier ou 
& en souflrir et nous pouvons 16guer la question & deballre a nos 
neveux. 

J’ai cru devoir citer in-extenso toute cette portion de son remar- 
quable discours parcequ’elle fait ressortir, avec une force d’argu- 
menlation irrefutable, lout le bluff de la proposition Bourgeois qui 
cr£e un arbitrage obligatoire qui n’est pas obligatoire, une Cour 
permanente dont les juges ne sont pas permanents puisque, dans 
chaque affaire, ils doivent <Hre nominalement designs dans le 
compromis consenli par les parties, qui, loin de reduire le nombre 
des litiges enrichil le droit international d’une serie de probldines 
d’interpretalion plus difllciles a r^soudre que les anciens et de na- 
ture & les envenimer. 

II est certain que le souci de la paix a 4le le cadet des soucis de 
la premiere Commission. Elle a eu une plus haute ambition. Elle a 
voulu jouer au Parlement. Elle a voulu 16gif6rer. Elle a voulu reor- 
ganiser le monde sur le module de la federation des Etats-llnis de 
TAmeriquc du Nord, et en faire une Repubfique universelle, sous 
la houlette d ’Israel. 

Le courant J udeo-magonnique, qui entratnait la Commission dans 
son tourbillon, etait si puissant que m£me M. le Baron Marschall, 
M. le D r Huy Barbosa, M. Bcernaert, ou le President M. de Neii- 
doff, qui avaient signale avec le plus d’energie le danger de ces 
utopies, se sont laisses aller k signer l’acte final qui afflrme, sans 
dislinguer, que l'arbitrage obligatoire a ete admis k I’unanimite et 
qui demande aux puissances de conslituer la Cour permanente de 
Justice interna tionale des qu’elles seront d’accord sur sa composi- 
tion. 

II est certain que, si la premiere Commission avail eu en mains 
les pouvoirs n£cessaires pour briser la Constitution, oil abroger la 
legislation des peuples qui s’opposaient k la realisation de ses des- 
seins, elle l’aurait fait. Obeissant k la Magonnerie, elle aurait sour- 
noisement etouffe la souverainete des peuples et annihile leur inde- 
pendance. 
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Mais, pour puissautes que soient les Loges menses par les Juifs, 
elles ne peuvent pas d^faire l’oeuvre de Dieu. Or les Nations sont 
de creation divine comme les families et las individus. Vaincues, 
les Loges durent dissimuler leur defaite derrifere le mensonge d’un 
protocole. Au lieu de constater l’impossibilil6 reconnue d’ltablir 
un arbitrage obligatoire mondial et unc Cour de justice mondiale, 
il laisse, suspendu sur la UHe des Nations, le prochain retour de 
tenlalives nouvellcs pour la realisation de ces dangereusee chime- 
res. 

Dans le clan des judaYsanls, la eolfere fut grande. « La Confe- 
« rence est un fiasco, dit le Courrier , et un tel fiasco qu’il rejaillira 
« d’abord sur la reputation des deiegues, ensuite sur le respect 
« qu’ont les sujets pour leurs Gouvernements, enfin sur la chance 
« de la convocation d'une autre Conference de noire temps ». 

Get echec etait d’autant plus f&cheux que tout semblait sourire, 
en ce moment, a la promple realisation du plan d’Israel et qu'il 
constituait pour lui une cause de retard et d’achoppemenls. Les Na- 
tions de TOrient et de rExtrAme-Orient, qui avaient ete jusqu’alors 
les plus particularistes, pour qui la Xenophobie formait la base de 
la politique, qui, fermement attachees k des us et coulumes plu- 
sieurs fois seculaires, opposaienl unc meGance invincible aux idees 
de l’Occident et restaient refractaires aux infiltrations de la Magon- 
nerie, lui on /raient, tout k coup, la porte a deux battants. La Tur- 
quie avait tout d’abord donne le signal, la Perse l’avait bienldt sui- 
vie et la Chine s’etait lancee sur leurs traces k corps perdu. 

Les jeunes gens, que ces divers pays .avaient envoy6s en Angle- 
terre, en France et surlout aux Etats-Unis, pour y apprendre Tart 
de gouverner, avaient 6t£ circonvenus par les agents des Loges et y 
avaient appris Tart de rgvolutionner. Les proc£d6s,& l’aide desquels 
la F ranc-M agonnerie , pervertit ces jeunes intelligences, fancies 
dans un milieu dont elles ignorant tout, oil elles ne comprennent 
rienet ne sont comprises de personne, pour s’assimiler, en quelques 
mois, le sue et la fhofille des institutions 6trang6res, sont toujours 
les m&nes et r6ussissent toujours. 

Elle commence par enivrer ces malheureux des flagorneries les 
plus hyperboliques. Elle leur fait croire qu’ils sont des g6nies trfcs 
supdrieurs k leurs compatriotes, aveugl£s par leurs superstitions 
surann6es, et aux strangers, au milieu desquels ils vivent, encroft- 
t6s dans leurs routines. 11s sont destines k renouveler le monde aux 
Iumi6res de la sociologie transcendentale. 

Je me rappelle avoir connu, k cette 6poque, deux jeunes exoti- 
ques, l’un Russc et l’autre Chinois. Tousdeux admirateurs de Naquet, 
qui 4tait, & leurs yeux, It* plus grand philosophe des temps moder- 
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nes. Je leur demandai quelle reforme ils allaient, en premier lieu, 
pi^coniser dans leur pays. 

*e Russe me r6pondit : l’ytablissement de la propriety indivi- 
duate. Je vais demander le parlage des propriety de la couronne, 
des seigneurs et des communes, leur distribution, par lots ygaux, 
ent/e tous les paysans et la constitution de tous ces domaines en 
fiefs enlre les mains des families. L'absence de propriety indivi- 
duelle est la cause de la ruine de la Russie.- 

Le Chinois me dit : je vais demander la suppression de la pro- 
priety individuelle. Je veux que toutes les terres soient mises en 
comraun et cultivdes par chacun au prorata de ses besoins. La pro- 
priety individuelle est la cause de l’egoTsme, del’avarice el de tous 
les maux. 

Tous les deux ytaient d'accord sur ce point, il fallail commencer 
par faire table rase des institutions de leur pays. 

Tous les deux ytaient rnilrs pour proclamer la fraternity des peu- 
plei|. 

11 faudrait contester l’evidence des faits pour nier que les peu- 
ples de l’Europe sont aussi enclins que ceux de l’Asie & se lancer 
dans la voie r£volutionnaire a rappel toujours £cout£ de la Franc- 
Ma$onnerie. Deja le Portugal a donn£ le signal, l’Espagne suivra 
bientdt el aussi l’ltalie. L’Empire Russe, profondement mind, trem- 
ble sur sa base. L’Alleraagne est travailtee par le socialisme et 
l’Angleterre par les luttes economiques entre les classes. 

Les Juifsse ressaisirent. < 

Le r^sultat negatif de la Conference de la Haye, penserent-ils. ne 
doit pas paralyser un mouvement, qui est sur le point d’aboutir. 
M. Taft ne nous doit pas moins que M. Roosevelt lui-mdme. II 
aura besoin de nous pour sa Election. 11 est noire prisonnier. Vile, 
ils lui font proposer, de tous cdfes, force traifes d'arbitrage obliga- 
toire sans reserve, ni clause restrictive aucune, avec le sens le plus 
large, le plus absolu, le plus comprebensif. 11 en signe avec la 
France et avec 1’ Angle ter re. 11 en nygocie avec le Japon, avec 
l’AUemagne et d autres Puissances. 11 est porte aux nues par toute 
la presse hybraYsante, maoonnisante, libyrale et socialiste. Devant 
ce courant irrysistible de l'opinion, force sera bien aux Gouverne- 
meats d’obtempyrer au veeu emis par la Conference de la paix et de 
constituer, sans dyiai, la Cour permanente de Justice internatio- 
nale, prylude de la fedyration des peuples et de la Rypublique Uni- 
verselle. Or, la Rypublique Universelle, e’est le rygne de Juda. 
Israel a, par sa dycision, reconquis le terrain perdu par les tergi- 
versations et les dyfections coutumferes k la F ranc-Maconnerie. 

En dypit dm combinaisons les plus habiiement machines, d ou 
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Ion attendait le saint, quelquefois arrive la mine, quand ce que les 
uns appellent la chance et d’autres la Providence s’en mile. Ges 
fameux traitto, qui faisaient la gloire du President Taft et qui 

devaient .retablir la situation, ach&vent au contraire de la compro- 
mettre et competent la ddbAcle. 

Un certain nonibre de sujets Russes, de raceetde religion jui- 
ves. ayant cominis de graves infractions aux lois et r£glements 
applicable & lours coreligionnaires, furent, k raison de ce fait, 
frapp£sde la pe;<ie du bannissement et expulses du territoire de 
l’Empire, Que firent-ils ? I Is allerent s’etablir aux Etats-Unis et s’y 
firent naturalise** citoyens de la grande Republique. Se prdvalant, 
alors, de cette ^ouvelle qualile et des clauses du traits de com* 
merce et d’etablissement en vigueur entre la Russie et les Etats- 
Unis, qui n’assujettisent pas les strangers, r6sidant en terriroire 
moscovite k certaines obligations pesant sur les nationaux, soil a 
raison de leur origine, soil k raison de leur culte ; ils repassdrent 
la frontiers, revinrent se fixer dans leurs anciennes installations^et 
prdtendirent se souslraire aux lois et r&glements dont il leur avait 
did fait application ainsi qu’aux consequences de leurs infractions 
pr£c£dentes. 

Le Gouvernement de Petersbourg n’admit pas cette pretention et 
fit, pour laseconde fois, proceder a leur expulsion. Naturellement, 
le Cabinet de Washington prit fait et cause pour les Juifs et protesta. 
Sa protestation n’ayanl pas ete ecodtee, par mesure de represaille, 
il ddnonga le traite de commerce ct d’etablissement, manifestant 
clairemenl l’intention de n’en pas conclure un nouveau jusqu’A ce 
que ces nouvea ux sujets Israelites aient regu pleine et entidre satis- 
faction. 

Certes voile un oonflit qui, par essence, rentre dans la categorie 
de ceux qui, de l’avis unanime de la Conference de la Haye, doivent 
obligatoirement dire soumis k l’arbitrage. Il s’agit purement et 
simplement de l’interpretation des clauses d une convention diplo- 
matique. C’est mdme le type qui a ete choisi de preference par tous 
les jurisconsultes, comme se prdtant le mieux k lapplicalion imme- 
diate de l’arbitrage obligatoire. 

Vops croyez que le Cabinet Washington va prendre.aux cheveux 
1' occasion de montrer la sincerite de sa devotion & la cause de l'arbi- 
trage, en saisissant le tribunal de la Haye. Erreur ! Il se refuse k 
tout arbitrage. C’est que le President de la Grande Repubique est 
assez jurisconsulte pour prevoir k l’avance que la decision du tribu- 
nal sera contraire aux pretentions de ses protecteurs Israelites. Pour 
rien au monde, il ne voudrait s’exposer a perdreleur appui. 

A la distinction imaginec par M. Bourgeois entre les procds j u 
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ridiques et les proems politiques, je proposerai d’en substituer une 
autre, entre Ira proems oil ne sont int6ress6s que des gentils, ceux- 
14 doivent 6tre renvoy6s devant les arbitres, et les litiges oil des 
Juif se trouvent engages, ces derniers doivent 6tre soustraits a 
l’al6a de l’arbitrage ; ils doivent 6lre consid6r6s com me gagn6s 
d’avance. 

En presence d'une si flagrante partiality, I’ex-Pr6sident Roosevelt, 
cedant 4 un 61an de g6n6rosite de son coeur magnanime et, peut-6tre 
aussi, au malin plaisir de faire ressortir la couardise de son succes- 
sor, au regard des Juifs, n’a pu retenir un cri d’ indignation. 

Le period ique de New-York Outlook a public un article signe de 
lui, approuvant compl6tement 1’abrogalion du traits Russo-Ameri- 
cain, mais estimant qu’il eflt 616 pr6f6rable de demander d’abord 
au tribunal de la Haye d’interpr6ter ce trait6. 

M. Roosevelt d6clare que si le S6nat vote les trait6s d’arbitrage 
avee la France et la Grande-Bretagne, le peuple Am6ricain sera 
tenu, par un engagement d’honneur, k soumettre 4 l’arbitrage pre- 
cis6ment les qurations du genre de cclle soulev6e entre la Russic 
et les Etats-Unis, et qu’il refuse formellement d’y soumettre. 

« Or, nous ne pouvons pas, dit-il, laisser 4 des arbitres le soin de 
« . decider de nos int6r6ts vitaux, de notre honneur national et des 
« principes directeurs de notre politique. 

« J’ai une foi profonde dans la paix et dans toute mesure d’arbi 
« trage de nature 4 maintenir r6ellement la paix, mais je ne veux 
« pas de ces trait6s qui, s’ils ne sont pas modifi6s, nuiront au con- 
« traire 4 la paix et donneront a notre nation une altitude d'hypo- 
« critic biale et odieute. 

« {/expression « justiciable » employee dans ces trait6s, expres- 
« sion qui ne signifie rien ou qui peut signifler tout ce qu'on veut, 

« est de celles qui ouvrent pr6cis6ment la porte 4 cette duplicity, 4 
« cette mauvaise foi dont on donne aujourd’hui I’exemple ». 

11 y a longlemps que nous 1’avons dit, mais il n’y a pas de mal 
que M. Roosevelt s’en apergoive enfin et le d6clare 4 son tour. 

II. Taft pour 6chapper aux critiques de son pr6d6cesseur fait 
observer qu’il y a lieu entre la Russie et les Etats-Unis de conclurc 
un nouveau lrail6 de commerce, aux lieu et place de celui qui a 6t6 
d6nonc6,et que les stipulations de ce genre 'de conventions ne sont 
pas de nature 4 6tre soumises 4 l’appr6ciation des arbitres. Cela est 
d6 toute 6vidence, mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. 

11 est certain que les n6gociations pour la conclusion d’un nou- 
veau trait6 de commerce sont suspendues parce qu’il existe un dif- 
f6rend sur l’interpr6tation de la pr6c6dente convention que ce diff6- 
rend6st incontestablement de la comp6tence du tribunal de la 
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Haje et qu’en dApitdu dommage considerable que cause aux dear 
pays la rupture de leura relations commercialese M. Taft refuse de 

porter I’aflaire devant la juridictioi) compAtente de peur de tomber 
en disgrAce auprAs des Juifs. 

VoilA la vAritA qu’aucun mensonge ne saurait dissimuler. 

D’aulre part, le sAnateur Lodge qui est, depuis quatorze ans, 
membre de la Commission des relations extArieuros du SAnat, par- 
lant le 29 fAvrier devant le SAnat, a declare qu’il s’Atait oppose A la 
ratification des traites d ’arbitrage avec la Grande-Bretagne et la 
France, parce que ces traites pourraient me lire en peril la doctrine 
de Monroe. 

« 11 n’y a pas longtemps, a dit M. Lodge, des demarches ont etA 
« faites par une puissance etrangAre, en vue d’obtenir la possession 
« de la baie de Magdalana. 

« A plusieurs reprises, des renseignements ont Ate pris prAs du 
« Gouvernement de 1’Equateur pour savoir s'il sa proposait de 
« vend re les ties Gallapagos, qui ne se trouvent pas loin du termi- 
« nus occidental du canal du Panama. 

« Supposes que ces ties soient mises en vente, et qu’une Puis- 
« sance quelconque, occidentale ou orientale, les ach&te. Nous in- 
« terviendrions, et nous irions discuter devant un tribunal d'arbi- 
« traga la question de savoir si ces ties, qui sont essentiellas A la 
« sAcuritA du canal, pourraient At re vendues A une Puissance Atran- 
« gAre, en flagrante violation de la doctrine de MonroA ». 

M. Lodge a citA les pAages du canal de Panama et I’immigration 
asiatique parmi les questions qui ne peuvent Atre soumises A un ar- 
bitrage, et qui y seraient cependant sujettes d’aprAs 1’article 3 des 
projets de trailAs. 

La presse JudAo-magonnique dAplore amArement h mutilation 
des traitAs d’arbitrage avec la France et l’Augleterre par le. SAnat. 

L’opinion gAnArale est que non seulement on n’invitera pas la 
France et l’Angleterre A ratifier les traitAs cette urme muti- 
lAe, mais il est probable que les negocia Lions avec l’Allemagne et 
le Japon n’aboutiront pas. 

C’est l’Acroulement non seulement de l’arbitrage obligatoire 
mondial rAvA par M. Bourgeois, mais encore de 1’arbitrage obliga- 
toire individuel prAconisA par le B 00 Marschall et de bien des chi- 
mAres qui avaient hantA les cerveaux, iors de la convocation de la 
speonde ConfArence de la Haye, rdclamAe par M. Roosevelt. 

Quant A nous, nous ne voulons retenir de cet exposA, que nous 
avons dfl fairs long parce que nous avons eu A lutter contra un 
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sjsttae de dissimulation ccnstante, que deux v^riUs : La premiere 
c’est que si la Franc-ftlaconnerie est de premise force, pour tout 
dAmolir, elle est incapable de rien Adifier de durable. La seconde 
c’est que le Parlement mondial ne prlsenterait pas plus de garan- 
ties que les Parlements nationaux.il en pr&enterait moins. 


Flourens . 


Ancles Mini re dee Aflkiree Kniigkw. 



LA FRANC-MACONNERIE 

SOUS LA REVOLUTION 


I. 

C N SAVOIE 


Consideree au point de vue magonnique, l’histoire de la Revolu- 
tion frangaise presente une sorte de « solution de continuite » : 
com me nous l'avons demontre pour la region du Sud-Ouest dans 
une precedent etude 1 , les Loges furent bien les creusets de l’esprit 
« philosophique » qui determina la crise de 1789 ; elles prirent 
d ’autre part, sous le premier Empire, une immense extension et 
exercerent une influence, une preponderance politique, qui sont 
comparables — malgre « l’autocratisme » napoieonien — & Hege- 
monic rdcente 9 du Grand-Orient. Mais que devinrenl-elles entre 
les deux epoques ? Durant le terrible passage de l’ancien au nou- 
veau regime, les Fr.\ ressem bleren t-i Is k ces ouvriers mineurs qui 
ont soin de se garer tandis que se produit l’expiosion, pour revenir 
ensuite mettre k profit les mines accumuiees ? (Test ce qu’on croit 
d ordinaire, k moins qu’on ne « desolidarise » compietement les 
Francs-Magons d’avec les Revolutionnaires, sous le pretexts qu’ils 
n’ont pu decbatner Tea catastrophes dont ils furent , comme d’autres, 
les victims. 

t 

1* Menu* i nt ern a ti o nal * de* S o eiM* SecrHee, a» 8 : Le* Origin** mafonmiqme* de te J Ueetm - 
tionf ramgai * * , AJeotom toi l’indico t ion de dens brochures oil I’on troave poor d’eatree regions 
de ptdel e iK reaeeigaeiaeate : Qmt & qn « * note* kietoriqnee tmr la Franc-Mafonneri* dan* VAt- 
dM le, per to D* Fbakcui (Mth, 1890; ? — Lee Origin** d’nne log* mago nni gn* de Dijon, 
per 1’ebb* Idee Tiaui (OUon, 1M7). 

i. Xmm 0 teens « rfoente », ear dee eeaedetoe, eoame « l’aflUre dee Aches », Joints a to 
lapttn pd lot «tH de pine en pies toe aeantages da « secret », ont graTenseat attaint l’om- 
ntpo to oo a niin r.C’act, da reete, poor oeto que to Seete e eoauneaot k earpnmter d’entree 
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No •?? voudrions miner ces prejuges en ytablissant que la « solu- 
tion de continuity » ne fat qu’apparente. Sans doute, y eut-il dans 

’oeuvre de destruction diverges « 6quipes » : les « aristocrates » 
et les pry tree, si nombreux dans les Loges da xvursMe, finirent 
pour It plupart en exil, dans les prisons, ou sur Rchafaud. Mais il 
y avail k cdt’6 d’eux, et il y eat, aprts eux, d’autres « travail leurs » 
qui surent profiler de 1’universel d^sarroi pour transformer la 
France, comme ils disaient, « en unc vaste Loge », dont ils furent 
les mattres. 

Encore ici, nous entendons laisser de c6t6 tout ce qui n’est que 
simple « hypothtoe » pour nous en tenir au roc des documents. 
S’il reste ainsi, dans noire exposy, bien des lacunes, nous esp£rons 
les combler peu k peu, grftfce k des ouvrages comme celui qui va 
nous permettre de d6terminer au juste le r6le de la Franc-Magon- 
ncrie Savoitiennc d V ipoque Ripolutionnaire *. 

La premiere conclusion qui ressort de cet ouvrage, £crit M. Al- 
bert Mathiez dans sa Iettre-pryface « c’est que la Franc-Ma^onnerie 
d’avant 1789 ne formait pas un parti politique. Elle se recrutait dans 
toutes les classes. Elle groupait cdte k cdte des fonctionnaires et 
des com merman ts, deshommes de robe et des hommes d’ypye, des 
ecciysiastiques et des laYques, des roturiers et des privilygiys. 
Comment aurait-elle yty une menace pour les institutions 
ytablies » ? 

Cette « conclusion » et suriout celte question nous paraissent 
singuli^rement abusives ! La diversity des classes auxquelles appar- 
tenaient, eneffet, les Francs-ma$ons, ne les empdchait pasde cons- 
tituer un « parti » ; et si ce parti n’ytait pas, a proprement parler, 
« politique », il ytait inspire par une « philosophic » qui tendait 
a un bouleversement total des traditions poiitiques et religieuses. 

‘ M. Mathiez trouve qu au xviu® sifecle, la Franc-Ma$onnerie « est 
Iris . proche du Catholicisme » ; mais il ajoute> lui-myme que 
l’adepte « se permet d’interpryter » les dogmes k sa fagon *. C’est 
justement ce principe de « libre examen » qui aboutit k l’autonomie 
absoluede la « raison » et de la volonty humaines, antipode du 
Catholicisme. 

Quoi qu’il en soil, il apparatt que beaucoup s’y trompyrent, de 
ces maqons savoisiens qui constituyrent k Chambyry, sous le patro- 

1. Lm Frmm-M»fo»nsri» BavettUnm d Vipoqm r MUMot mu in 4'mpr it cm MUgittru aeertU, 
far Praagclc Tmbkm, d tc O e ar m dealt, ic aia ar ia-lattraa. Peri*, M. Lcraax, 1915. M. Ver- 
ad^ * vocal k la O*or d' Appel de Cfc artSy , cat ftaao-magon. n 4au* (p. 1.) la liato dee 
aa ptru tc troi oa maeUa da document# mapnaaignm qa'U a pa aedrt an asm 
t OmUri k tdio ns d I'Sittoirt r tli gimm dc la J Uco lwtfow /rwajarfee, p.>M4. Paric, Alcan, 1907. 
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nage de la G.v L.‘. d’Angleterre et sous le vocable de Saint-Jean - 
des-Trais-Moriiers, la G.\ L.‘. Mattresse de Sardaigne. 

Jean-Frangois de Beliegarde, marquis des Marches, gentilhorame 
de la Chambre de Sa Majesty, avail regu ses patenies de Grand - 
Mattre dte juin 1739. La Loge des Trois-Mortiers , qui ne fut criie 
qu’en 1749, donna, de 1765 & 1785, des patentesE sept autresLoges* 

Le gouvernement s’imut : en 1753, Joseph de Beliegarde dut, 
pour « des raisons d’Etat », abandonner la Grande-Mattrise au 
Comte de Montjoye, puis aux Vinirables en exercice des Trois 
Mortiers ; en 1765, le Vinirable regut, de la part du roi, « defense 
expresse de rassembler dorinavant des Loges ». On se borna k 
renoncer au Temple fixe, et, Joseph de Beliegarde dant mort, son 
frfere Eugene, giniral-major au service de la Hollande, fut ilu et 
installs Grand-Mattre, le 30 Mai 1774. — D ailleurs, le roi Victor- 
Amddde itait lui-mdme franc-magon ! 

Joseph de Maistre aussi l’itait : en 1774, il 6 tail mime (& l’Age 
de 21 ans) grand orateur des Trois-Mortiers. Seulement, il passa 
bientdt k la rdforme « icossaise » ou Stride Observance * qui s’ita- 
blit k Turin, en 1775, sous la direction du comte Bernez, major * 
dome du roi de Sardaigne, puis, en 1779, k Chambiry, oil fut fondle 
la Sinciriti. En 1789, cette derni&re Loge — qui avait pour V6n^- 
rable uu autre Beliegarde, Fridiric, colonel des grenadiers 
royaux, — devait se dissoudre pour obiir k Sa Majesty : « Voil4, 
voil&, dit le roi, des noms *— [ceux des membres de la SinciriU] — 
qui suffisent pour me rassurer; mais dans ce moment ou toute 
reunion est suspecte, simplement comme reunion, on ne doit point 
s’assembler »*. 

« Lcs « Illumines » de la Stride Observance « martiniste », pour 
itre plus dociles k Chambiry que les initios des Trois-Mortiers , 
n’en suivaient pas moins un fatal courant: « 11s avaient des grades 
supirieurs, inconnus mime des initios admis k leurs assemblies 
ordinaires, — cons lata de Maistre qui devait y puiser de si salutai- 
res logons; — ils avaient un culte et des hauts initiis... Tous ces 
grands initiis ont donni dans la Rivolution (mais, k la viriti, 
jamais dans ses exois) »*. 

1. Btfiment St Aimh imfamfisrie, Trait AmU* (RnmlUy), MytUrieuet (Turin), Sfeefcv 
Unit* (Ptaaont oevalerie), FOrfaiteVnien (OhamMry), Cmtront (Moutiers), fripU-Allimmt 
(Caronfe). 

S, Le« Dirtetcire ie o tt ais de la II* Province de l’Ordre, dite d’Auvergne » eidgeait k Lyon 
oh frfcpmitait jin 

t. M imt irtt p t Uti q v t t tt OtrrttpmtSmmet dip Ummti g mt de Jotrph St Maistre, eveo explice- 
tiMM nt nwwwMitelnn UatetlqaM per Albert Bunc, p. 18 ; Perie, 1868. 

4. J. de M aht*>, Qmatre chapitrts sur la Suttie. - Voir euui Am4d4ede maona: he 
Comte Jet** * Maistre, p- 481. Peris, 1882. 
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Ccs « exc&s », — c’est-t-dire les applications fatales des princi- 
pee magonniques, — devaient tire le fait d’une troisitme cattgorie 

de Loges savoyardes, celles qui devinrent, k partir de 1771, des 
colonies du Grand Orient de France ; et c’est ici que la monogra- 
phic de M. Vermale prend tout son inttrtt. 


La Loge les Indipendants de Chambtry adhtra aux rtglements 
du G.\ O.-. le 14 avril 1771. Apr&s un « sommeil » dft sans doute 
aux « rigueurs polici&res » que suscittrent ses menses, elle fut 
reconstitute, par patente de L. F. J. d’Orltans, le l* r mars 1786, 
sous le title nouveau les Sept Amis. Elle s’installa dans son « Tem- 
ple de Jacob », en presence des dtltguts de la Sincirite (loge 
tcossaise), puis crta des filiales a Annecy — la Triplice Equerre 1 2 
— et k Carouge — les Trois Temples .* 

Mtconlents de la concurrence, les Trois Mortiers refus&rent de 
s’entendre avec les Sept Amis. Mais,par lettre du 23 ftvrier 1790, le 
G.\ 0.*. dtclara qu’il ne reconnaissait pas la Loge des Trois Mor- 
tiers pour G. . O.*. de Sardaigne » ; el les Trois Mortiers furent si 
impuissants k defend re leur hegtmonie que Tune des loges qui en 
• dtpendaient jusqu’alors, la Parfaite Union de Chambtrv, fit elle- 
mtme bande a part, en crtant (en 1787) un chapitre de Rose-Croix 
(le Souverain Chapitre de Savoie ), puis, en mai 1789, une Loge 
d’adoplion (la Parfaite Harmonic de Casal) 3 4 . 

On congoit combien, au milieu de ces zi zanies, fut facililte la 
conqutte politique des magons qu’unissait et que poussait en avant 
l’influence dtsormais prtpondtrante du Grand Orient de Paris — 
ou des politiciens dont Taction directe « realisait » ses doctrines*. 

La Convention vota, le 27 novembre 1792, la rt union de la Savoie 
k la France. Aussitdt quatre de ses membres: Grtgoire, Jagot, 
Htrault de Stchelles et Philibert Simond, partaient pour organiser 
le dtpartement du Monl-Blanc. Afin d’y promouvoir le « patriotis- 
ms », ils y ctltbrtrent des fetes civiques avec Taide d’un groupe 
de dames et de demoiselles « enfarintes de Jacobinisme » — ou 
plutdt de « Magonnerie », car elles avaient a leur fete les fameuses 
« dames de Bellegarde », filles du fondateur de la Magonnerie 

1. Dtoemtee, 1788. 

2. JanTier, 1788. 

8. Cette loge oonprenait ihn one marquise et trois comteeaes. 

4. On wit qoe In plupart dee meneors da moavement rtrolationnnire dtnient Francs-Mayons. 
(Voir en parttcaller Q. Bokd. La Conspiration rtvolutionnaire d* 17 89 ; sartout le ch. 11 
17-86 f Parle, 1908). 
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savoyarde : Aurore, la plus jeune, surnommee la Si monel la, 6lait la 
rnattresse du d6put6 Philibert Simond ; l’atnta, Ad&le, 6 tail la mat- 
tresse de H6rault de S6chelles et la femme legitime du Venerable 
de la Sincirili * . 

Ces lilies et Spouses de marquis s’alTublaient des oripeaux « r£pu~ 
blicains » : bonnet rouge, carmagnole, ceinlure tricolore, cocard e 
snrle scin; elles chaussaient aussi des sabots de bois pour recevoir, 
en leur chateau des Marches, les presidents de socteUis populaires 
et auties sans-culottes de marque. 

Mais il y a mieux. 

Au debut de la Revolution, seules les loges savoyardes adherentes 
au Grand Orient parisien avaient refuse de se dissoudre. Elies 
avaient memo cree de nouvelles liliales. Les Vrais Amis de Rumilly 
el la Concorde des Cenlrons de Mouliers avaient abandonne l’obe- 
dience des Trots Mortiers* pour celle du Grand Orient : « Les ate- 
liers du rite frangais, constate M. Vermale, etaient, en elTet, acquis 
aux idees des revolulionnaires frangais, et les magons du rite an- 
glais, qui desiraient passer sous l’obedience du Grand Orient de 
France, etaienl partisans des idees nouvelles ». — On s’en apergut ! 
A pparemmenl dissous, les Sept Amis continuaient leurs travaux 
dans des « assemblies partial res » de « sections ». La Parfaile 
Union , oil l’eiement « populaire » dominait, impriinaita Chamb4ry, 
en 1790, des libelles r6volulionnatres, com me Le premier cri de la 
Savoie vers la liber li du ciloyen Voiron. En 1791, Pigniere, de la 
Sinciriti y tenait un d6pdl de ces brochures et correspondail avec le 
Club des Allobroges 1 2 3 . 

I)e 1791 & 1793, des membres de la Parfaile Union et des Sept 
Amis s’afliiiaient au Club des Jacobins de Chambery fou Societe 
populaire des Amis de la Liber ti et de VEgalilt ?). Un directoire 
secret (magonnique) etait constitu6, ce qui amena. en 1816, le mar- 
quis de Costa k ecrire 4 : « Les trattres se trouvaient done parmi 
les orgueilleux de la classe moyenne, blesses de quelques distinc- 
tions auxquelles ils ne pouvaienl atteindre ; parmi les pr^somp- 
tueux de tous les Etats, dont le gouvernement [sardej avail reje(6 
les pretentions mal fondles : parmi les gens k demi-savoir, k demi- 
talent, auxquels il fallait pour briller un nouvel ordre de choses ; 
parmi des individus enfin de loute espftce qui, mus par la ciiriosite 
et a la faveur de certaines initiations secretes, croyaienl parvenirA 


1. Addle avail 6pons6 ran p roc lie parent, le marqnie do MItgardt, lleutenant-gdadral en 
Autriobe. Voir Ernoet Din>lT, Le Roman d'un Conventional ; Paris, Haohetto 

2. Cette loge nompreaait en 1774, sar 114 membres, 55 offleien* de l'armde s is et 13 nobles. 

3. Pour ce Clnb, voir Cb. Dcfayakd, le Club dee Allobrogee, Revue hietorique, t. L. 

i. Mtmoiree kietoriquee eur la Maievn ro ; /ale de Savoie, t. 111. pp. 335 338 ; Turin, 1816. 


fcN SAVOIE 


397 


de nouvelles lumi&res en foulant aux pieds les ancienues, et s Cle- 
ver a l’dclat du pouvoir, e® s'enfermant dans des soci£t£s t6ne- 
breuscs ». 


On possfede le cahier des deliberations de la « section du Midi » 
du «c directoire secret » dont nous venons de parler *. On y voit 
que les membres des Sept Amis s’etaient divises en trois « sec- 
tions », dont le « V bto M*™ de la L.\ serail le president-ne toules 
les fois qu’il vouarait y assister ». Or, cette organisation (|ui 
subsists sftrement jusqu’au 7 juillet 1792, « joua un r6le conside- 
rable dans le mouvcment politique tendanl a la reunion de la 
Savoie & la France ». Doppel, chef du Club des Allobroges de 
Paris, affirme quo les « Francs-Magons du Dauphine et de l’Ain 
s’entendirent secr&lement avec ceux de la Savoie » *. 

Le jour mdme de l’enlrde des troupes fran^aises & Chambery, le 
general Montesquiou inaugura les seances de la « Societe des Amis 
de la Liberty et de I'Egalili » qui s’affilia au Club central <les Jaco- 
bins 3 : or, la proclamation de cette societe, en date du <» octobre 
1792 4 , avail pour signatab’es l'avoue J. Lyonnaz, orateur dela Par- 
faite Union, et l’hoinme de loi Francois Jacquier, liiembre du direc- 
toire secret. De plus, parmi les 27 commissaircs que depul&reut les 
« Amis de la Liberty el de VEgalite » dans les provinces du duche, 
pour preparer les elections a l’Assemblee nationale des Allobroges, 
treize etaienl Francs-Ma^ons. La. conclusion de pareils fails s’im- 
pose : les « sections » du « directoire secret », loin de’ disparaltre, 
« se transformirent en sociftes populaires oil les admissions etaienl 
plus faciles, le recrutement plus large ». Et quelles sonl les pre- 
mieres preoccupations de ces « patrioles de Chambery » si presses, 
comme nous l’apprend Doppel, de former « un Club qui a dejoue 
tous les efforts de la police piemontaise » et de correspondre « avec 
les refugies de Paris » ? Mdme avant l’arrivee des Fran^ais, ils ont 
dresse le tableau des biens nationaux de Savoie, alin de mettre en 
veil le, au premier coup de canon, « les abbayes, les prieur6s, les 
chartreuses el autres possessions qu’ils regardenl vraiment comme 
pieuses depuis qu'elles leur o (Trent une ressource pour les aider & 
conqu6rir leur liber 16 6 ». — Nous sommes fix6s su. ;es « bandes 
de chacals » dont parlait nagufcre Maurice Barrfcs ! 

Cinq stone m da 7 Janvier oa 20 join 1701. 

2. Dcfayasd, op. eit., p. 262. 

8. Voir Joseph Des*am, Hittoir $ do la reunion de la Savoie d la France en 1792. 

4. Voir VISUAL! et Blanchok, Procieverbaux de VAeeembUe Naiwnale dee Allobroges, II, 
35, Paris, Alcan, 1008. 

5. Dcpatabd, op. cit„ p. 260. 
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* 

♦ ♦ 

AprAs l'annexion, les frAres et amis parvinrent sans peine « & 
l’Aclat du pouvoir ». 

La Municipality de ChambAry eut A sa UUe le maire C. Mausard 
et le procureur A. Marin, tous deux de la Parfaite Union. D’accord 
avec le Club, — issu de la transformation secrAle des Sept Amis, — 
elle organisa les fetes civiques dont nous avons parly, fAtes au sym- 
botisme essentiellement magonnique 1 : les metteurs en scAne en 
furent du reste 1’orfAvre Francois Debri, ancien Vynyrable des Sept 
Amis , l’architecte Bernard, membre de la Concorde des Centrons. 
Les Sceurs de Bellegarde, avec leurs bonnets et leurs cocardes, 
comply taient le tableau. 

C’est A la faveur de semblables demonstrations que nous voyons 
les masons accaparer les fonctions publiques. Tandis que les 
« aristoc rates » des Trois Mortiers et de /a Sinciritt par tent, la 
plupart, pour l’exil, les « bons rApublicains » — selon l’expression 
moderne — des Loges affiliAes au Grand-Orient condui >ent, A la 
tyte de la politique et de l’administralion, les destinyes du Mont- 
Blanc. 

Aux Elections A la Convention du 17 fAvrier 1793, quatre Alus sur 
dix sont Francs- Masons*. Au Conseil general du DApartement, its 
sont 10 sur 97. 

11 est vrai qu’ils ne tardent pas A s’enlre-dAchirer autour de la 
classique « assielte au beurre », car ils se divisent en Girondins et 
Montagnards. C’est ce dernier parti qui a, du reste, leurs prAfA- 
rences ; ii» a pour chef, en Savoie, le procureur-gAnAral-syndic, 
Favre-Buisson, dont les lieutenants sont le procureur-syndic Morel 
(VAnArable des Sept Amis en 1785), les administrateurs Cl. Girod, 
Jacquier et Olive (tous des Sept Amis), les clubistes Debry et 
Dupasquier (des Sept Amis), Delabeye et Lard (de la Parfaite 
Union) *. Ajoutons que le « principal auxiliaire » de Favre-Buisson 
Atait l’ex-procureur Chabert, secrAtaire des Sept Amis en 1789. 

A Annecy, mAme jeu : les plus ardents Montagnards Ataienl le 
procureur syndic Burnod (de la Triple dSquerre), Vautier et 
Th. Ruphy (des Sept Amis), les clubistes Philippe * et Michaud 

1. Voir et quo bom tvtu dlt du symbolisms dot fates de le Kinfaitkio due notro pMdnte 
ttade.sur I ** Origin** mu f onn i q u** d* In JUwinltm fmnfaiat, Xwndn do Mors, p. 174. 

2. Le sabailtet A. Maria do la Bar/ait* Union t loo aroeato Oaport et B a lm a in doo S*gt 
Ami* i l'avoeat Oamoty, V«n4rablo de la Concord* d*» Contron*. 

3. Delsbeye 4talt m4me anoien v4»6rable do la ParlUtl Union. 

4. Arooat. 
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(l* surveillant et orateur de la Triple Equerre), le pharmacies Saxe 
(da la Vraie Amitte). 

La Gironde avail pour chef le Comle de l’HOpital, a c6l6 duquel 
oparait Lyonnaz, tous deux administrateurs du dapartement — et 
membres de la Parfaite Union. Apr£s le 31 Mai, le premier dut 
s’eloigner pour 6viler l’incarc6ralion. Le 12 Septembre, le second 
tut r^voque et emprisonna... 

* 

♦ ♦ 

Thermidor intervertit les rOles : le reprlsehtant en mission, Bion, 
fit enfermer au chateau d’ Annecy — pour quelque temps — 14 Mon* 
tagnards, dont 6 ataienl Francs- Masons. Dans le conseil secret de 
Bion, figurait au premier plan le marquis de la Serraz, jadis mem- 
bre de la SinciriU. 

Sous le Direcloire, qualre anc ons deputas francs-magons furent 
raaius; et l’a vocal Favre, ex-maire d’ Annecy, membre de la Triple 
Equerre , leur fut adjoint, ce qui porta d 5 sur 10 le nombre des 
Fr.\ qui reprisenlaient a Paris le Mont-Blanc ! 

En 1800, les Sept Amis reprirent leurs travaux reguliers el s’en- 
tendirent — commede bons larrons — pour consolider les « libertas » 
si brillamment conquises. Plusieurs initios observferent « combien il 
atait a dasirer qu’une prompte raunion des vrais amis de l’huma- 
nita se hatdt de resserrer les liens qui ont toujours exisli enlre eux, 
malgra l'espace d’isolcment auquel ils ont ata forcas par les cir- 
constances » ; il importait d’ « aviser anx moYens de donner la plus 
grande activita a cet At.*, et de le ramener a ratal de splendour oh 
il atait lorsqu’il discontinua ses travaux ». 

Dans ce but, on eflaga « toute trace de division ancienne » en 
changeant le litre distinclif des loges de la Parfaite Union , des 
Trois Mortiers et des Sept Amis en celui de Triple Union. Et c’est 
cette Triple Union qui, jointe aux autres filiales du Grand Orient, 
ameoa V « atat de splendeur » de l’apoque impariale. Les Loges 
devinrent en quelque sorte des « organisations officielles » : en 
1801, le Vanarable de la Triple Union atait le maire de Chambary, 
Bataillard, maire alors d£sign4 par le gouvernement. 

On put se mettre dans ses meubles : la Triple Union conslruisit 
un Temple somplueux, k l’inauguration duquel assistarent, le 
9 dacembre 1801 , 58 daiaguas des Logessoturs. Celles-ci, — instaliaes 
& Saint-Jean-de-Maurienne 1 , a Montmeillan, k Aix, a Rumilly, a 
Annecy, k Carouge, a Thonon,a Genfeve,— furent rattachaes a une 
Grande Loge Provinciate, fondle a Chambary. « Compos6es de 


1. Vtadra ble : GMnM de brigade Louie Antoine. 
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fonctionnaires de 1’ordre civil et militairc, de propria laires,... din- 
goes par les administrateurs locaux », elles se trouvferent « dans la 
main du gouvernement » — jusqu’A ce qu’elles le renveicent — ou 
applaudissent k sa mine. 

Les nobles, si nombreux dans les Logcs savcisiennes d’avant 
1709, avaient — trop tard ! — compris la le$on : aucun ne se 
retrouve plus parmi les initios. 

« Cela aussi 6 tail du symbolisme, conclut le Fr.*. Vermale, cela 
mgnifiait le triomphe de la bourgeoisie qui avail fail la involution 
el V avail presque exclusivement conftsquie d son profit ». 

A merveille ! Mais alors comment expliquer l’opinion d’un 
hislorien comme M. Albert Mathiez — prefacier de M. Vermale — 
qui se demande comment l’ancienne Magoimerie « aurait ete une 
menace pour les institutions etablies », qui s’extasie devan t « la 
solidarity que la Revolution a forg6e i et qui, dans maints ecrits, 
confond cette mftme Revolution avec le triomphe de la volontd et 
des droits du « peuple » fran^ais ? 

Remercions M. Vermale d’avoir consciencieusement contribud k 
detruire des ldgendes aussi suranndes, et souhaitons que de nou- 
veaux travaux, aussi solides que le sien, nous permeltent de saisir, 
pour d’autres regions, les liens qui unissent la conquftte jacobine k 
la conquite magonnique. 


Gustave GAUTHEROT. 



deux documents inedits 

hi 

DEUXlflME DOCUMENT 

(lfsnusorlt pag« + 1 * 7 - + 

CANT ATE 

ET 

FfiTE MACONNIQUE 

In rBjoulBtanoB da la. Nal««ano« 

DU ROl DE ROME 

CgLSBBtX 

Par la Respectable Loge EcossaiseLA VERTU TRIOMPHANTE 

A L’ORIENT DE HOME 
6811 


Magnus ab integro sseclorum natcilur ordo. 

Visa ILK, KglogBM, IV, • 6. 

PLANCHE 

des Travaux de la R.*. L.\ Ec.\ 
la Vertu Triomphante k TO.*, de Rome, le jour 20®, du 2* mois 
de Fan 5811 de la Loge Universelle. 

A LA GLOIRB DU GRAND ARCHITECTE DE l’UnIVERS, 

sous les Auspices du Grand Orient de France . 

Fratemellement et r6guli6rement r6unis k rOrient de Rome, lea 
membres de la R.*. L.*. Ec.\ de la Vertu Triomphante , k 3 h. de 
l’aprta-midi, sous la voiite celeste du Z6nith, par 41° 53' 54” de 
latitude nord, en un lieu tr&s fort, oCi rfegnent la force, la sagesse 
et la beaut£,ont ouvert leurs travaux selon le Rite Ecossais ancien- 
accepts, sous le marteau du V6n6rable en exercice, le sublime Fr&re 
Borgia (Camille), chevalier Kadosh, Sublime Grand Inquisiteur, 
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31* degrd, steatAl'OrieDt; le Sublime- FrAre Tartar© (Joseph) C.*. 
K.*. S.\ G.*. Inq.*. 3l*degr6 et le C.\ et R.*. F.*. Dyonnet (Si- 
meon Firmin), Aum.\ du G.\ k l’Occident et au Midi, faisant 
fonctions de 1** et 2* Surveillants. 

Lecture est faite de la Planche des precedents travaux, qui est 
approuvee par les formes ordinaires. 

La Planche d’avis et la rapidity pr^cieuse d’information qui 
r£gne entre masons remains avaient suflisamment dlvulgue que 
la stance de ce jour serait consRcrAe A feter la naissance du Roi de 
Rome, de telle sorte qu’une reunion choisie d’illustres visiteurs se 
pressaient dans l’atrium du Temple. On leuraccorda l’entr^e et its 
furent re$us avec les honneurs correspondanls k leurs grades res- 
pectifs. 

On annonce ensure Tarrivee d’une deputation de la respectable 
Loge Marie-Louite qui, invitee a fraterniser avec nous, se fait 
representer officiellement. 

Nos fibres rendent les honneurs dus k une telle deputation et 
aux Respectables Magons qui la composent. Le Frere Gaboria, qui 
marche k leur tete, remet k noire venerable Mattre une planche 
ecrite par l'lllustre et Sublime Frere Radet, 33* degre de la Res- 
pectable Loge Marie-Louise, dans laquelle celui-ci exprime le vif 
regret qu’il eprouve de ce que des occupations profanes importan- 
tes Tempechent de partager avec nous la joie de la presente fete. 

Le C.*. et R.\ F.\ Orateur adjoint obtient la parole pour nnnon- 
cer k la Loge l’objet de la Tenue. 

« Sublime Venerable Frere, Officiers, Dignitaires et Vous tous, 
mes Respectables Freres, chacun selon vos rangs et qualites, 

« Si le Grand Orient de France, en commemorant l’anniversaire 
de notre ceiebre confrere Jean de Zebedee (il y a dej k 4 lunes), a 
exulte de joie k l’heureuse nouvelle que l'auguste epouse du plus 
grand des Princes renfermait dans son sein le fruit tant desire des 
nations de l’Europe, si aux sublimes ateliers magonniques s’ impose 
le devoir d’en rendre graces au Grand Architecte de 1’ Uni vers, que 
ne devra pas faire la. Vertu Triomphante, situ6e& l’Orienl de Rome, 
en voyant nattre k la lumiere du Monde ce rejeton precieux, dans 
lequel elle voit non settlement le successeur au tr6ne de l’Empire, 
mais son propre PAre et son Roi ? Des acclamations joyeuses de 
jubilation s’exhalent de toules parts, des hymnes de reconnais- 
sance retentissent alentour de ce temple au Restaurateur du 
Capitole, au premier-n6 de ce Heros qui, non content de nous 
avoir soustraits k la torpeur et a la stupidity de la superstition, au 
fl£au de l’intol6rance, a aussi assure dans l’Herilier de ses philan- 
thropiques vertus, la security des plus lointaines generations. 
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Pauvres eussent ete,enfait, les resultats dans 1’ oeuvre qu’il a entre- 
prise d’6teindre les haines des partis et les explosions provenant 
des secousses populaires, et dans son dessein de trancher la 
t6te de l’Hydre sans cesse renaissante des dissensions metaphy- 
siques, s’il n’avait assure la perp6tuite de cette oeuvre. Plus rien de 
hasarde desormais dans l’augure des brillants destins de notre Cite 
et de l’llalie entire ! Si nous pouvons nous esiimer heureux deja 
en envisageant la prosperite generale que nous reserve l’avenir, 
nous pouvons aussi considerer quejrien ne nous manque, en calcu- 
lant les avantages que la nouvelle dynastie prodiguera k l’Ordre de 
la Magonnerie. 

« Oui, mes Frfcres, 1’auguste enfant, eleve sous les yeux d’un 
Pfcre philosophe, deviendra, comme lui,le jprotecteur de notre Ordre. 
11 apprendra de Lui, de bonne heure, que les hommes les plus atta- 
ches k sa personne sacree, les plus loyaux, les plus actifs, se trou- 
vent parmi les Magons, qui, cultivant la science utile de la paix pu- 
blique et des bonnes inoeurs comme ils provoquenl et cultivent 
aussi la civilisation des peoples, concourent ainsi a consolider le 
Grand Empire. 

« 0 jour heureux ! O Patrie ! 0 libre et Tranche Magonnerie ! a 
quels heureux succfcs, a quelle gloire vous 6tes vou6s ! Peu d'an- 
nees passeront jusqu'fe ce que ce sol, depuis longlemps sterile et 
desormais feconde et enrichi par le don inestimable de la paix, de- 
vienne l’asile du bonhour! 

« Rejouissonsnous, mes Frfcres, en ce jour solennel ; prenons no- 
tre part d’un aussi grand 6v6nement, en songeanU la joie qu’eprou- 
veront nos plus lointains neveux, quand ils verront op6rer par la 
main de leur Prince, au plus grand profit de tous, l’Equerre et le 
Compas ! Eternisons la gloire de l’Art Royal » ! 

Reception du Jour 

Pienne manque en ce jour a l'aliegresse de la Maconnerie ! Par- 
mi les profanes qui frappent k la porte de notre Temple, brdlant de 
se vouer fc la pratique des royal es vertus, la force de nos sentiments 
et le consentement unanime avaient designe a noire choix Alexan- 
dre Le Thiers*Luwton, contrdleur de la Regie Imperial des Selset 
Tabacs, llopfgarten (Guillaume), de Berlin, fondeur en Mctaux et 
Thomas Mercandelti,graveurdem6dailles.Ayantsatisfait auxepreu- 
ves et accompli les mysterieux voyages, ils sont regus Apprentis- 
Magons. 

Le Vdnerable remarquant que l’aliegresse s’eveille et deborde 
dans le chosur des Frfcres, se place k leur tete et les ^conduit dans 
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une des salles de noire local oil un vaste thMtre a 6t6 am6nag6 et 
splendidement illuming. 

La composition dramatique qui figure au present proc6s-verbal, 
fut chantAe avec expression et vraisemblence. La conception et le 
sens des termes furent scrupuleusement inlerpr£t6s. L'illusion et 
1’efTet produits furent des plus vifs et recueillirent les applaudisse- 
ments unanimes. 


CANTATE 

POUR CCLEBRER LA MAISSAHCE DU ROI DE ROHE 


PERSONNAGES 


Rome M“* Claire Frattesi 

Numa • . . M. Louis Magrini. 

de I’Aoadtmie Philher- 
monique de F^rouee. 


CHOEL'R DE MaCCN8 ROMA1NS 

La muaique est composge par le C.\ F.*. Blondeau, apprenti. 

La sc£ae et les decors ont inventus et executes par le M.\ Re. 

et P.\ F.\ Tasca, R.\ C.*. 

La po£sie eeA du M.\ R.\ et P.*. F.\ Octavien Bevilacqua 

La seine reprisente le Forum dans Vilal de ruine oil il se trouve actuel - 
lement. On apergoil dans le loinlain les ruines d’Albe, de Tusculum el de 
Prinesle. 

Au lever du rideau, on volt Rome ornie des altributs qui la caraclirisenl. EUe 
dort assise sur les dibris de quelque monument de son passi. Au son d’une 
majestueuse symphonie apparall une nuie qui s’approche du devan t de la seine , 
se divise , s’nuvre el laisse voir Numa qu'elle voilait. 

Numa s’avance vers Rome. 
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Numa 

O Rome, 6 mon enfant, tu dors et restas sourde 
A des sons si joyeux, lorsque de toute part 
On entend retentir en ce jour d’all6gresse 
L’airain concave. 

De cent coups, il lonna sur les bords de la Seine. 
L’Echo r6p6le, 

Des colonnes d’Hercule k l’Oc6an Glac6, 

Le cri joyeux de tous pour cet heureux destin. 
Albion, de loin m6me, cnlendit cet 6cho. 

Elle voudrait douter... L’heureux 6v6nement 
La fait fremir de rage et trembler d’gpouvante. 

Et l’Europe s’exclame en des accents joyeux : 

« Voici naitre la paix... Arri&re la discorde ! 

« Lorsqu’au milieu de la tempftte 
« Se montre le Dieu de D61os, 

« Arri&re orage et foudre et gel ! 

« Soudain devient serein le jour. 

« De m6me, mort, carnage et guerre 
« Doivent s’enfuir au seul aspect 
« Du tendre et royal rejelon, 

« A l’empire oflert par le ciel ». 

Rome 

Ainsi done la Paix nous sourit. 

Le monde a de l’Enfant le rire. 

Un nouveau destin nous attend. 

Oui, par cette enfance si chfcre, 

Dans les bras du noble H6ros, 

La Paix stable accourt et se presse. 

Numa 

Maintenant k bon droit, Rome, rejouis-toi ; 

Tu n’eus jamais raison d’exulter davantage. 

Le nouveau rejelon 

Qui naquit... e’est ton Roi ! 

Par lui, pour toi viendront k jamais d heureux jours 
De gloire, de splendour, de fastes adorn^s. 

Tes fils ne seront plus esclaves 
Du conseil perfide et malsain ! . . . 
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CANTATE AU R01 DE ROME 

Lorsqu'ayant endo?s6 la cuirasse et l’armure, 

Ils suivront les aigles hardies 
Que presse le Hdros de victoire en victoire, 

Par derrifere les standards 
C'est l’invincible.gloire aux legions nvaincues ! 

Rom- 

Numa, quel avenir et quels nobles destins ! 

Oh ! pour moi quelle joie !... Et pour vous, 6 mes fils, 
Plus jamais le fardeau d’un affreux esclavage !... 

Que tout ton sang bouillonne, 6 Rome bienheureuse ! 
Et cette terre et ce rivage 
Oil naquinent tant de h6ros, 

Encore aujourd’hui sont feconds 
Et de vertus et de courage. 

. Ronais du Chef qui vient de nattre 
Et reviens encor parmi nous, 

Pour 6mettre plus de rayons, 

O noble flambeau de l’honneur ! 

Telle est, 6 Numa, pour mes fils 
La plus haute esp^rance et tel est pour le Grand 
Leur amour ancestral qui prime ; et cela seul 
En moi me fait revivre. 

Or, combien plus forte est l’ardeur 
Qu’un magon doit avoir au coeur ! 

C’est celle de l’antique Alcide 
Qui vainquit les monstres affreux, 

Celle qui nous montre la route 
Pour atteindre l’alme vertu.... 

Et vous que la vertu stimule, 

Qui, pour son triomphe, suivez 
Son superbe dtendard sans fin 
De chants de gloire et du Champion 
Vous rappelez l’exemple, 

Eveillez les Echos du Forum et du Temple ! 

Le Chccur des Masons 


II chant # FBymne : 

Sur le Gauge jamais, au soleil renaissant, 
La porte d’Or de l’Orient 
Ne s’ouvrit par aube plus belle. 
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Bien se peut dire avontur6 
Qui, pour un tel sort r^servd, 

Sur le sol heureux et b6ni 
N’a pas encore pass6 ses jours. 

Su| le .Gauge jamais, au soleil renaissant, 

La porte d’Or de 1’Orient 
Ne s’ouvrit par aube plus belle. 

Vivat! que les hourras resonnent 
Pour le 01s de ce grand Monarque, 

Que la Loge des Francs- Masons, 

A de son manteau recouvert ! 

Sur le Gange jamais, au soleil renaissant. 

La porte d’Or de l’Orient 
Ne s’ouvrit par aube plus belle. 


INSTRUCTION 

Dans le mftme ordre les Frfcres retournent au Temple, oti les initids 
resolvent du Trfes R.*. et P.*. F.\ Candelori (Quirino), notre infa- 
tigable cat6chiste, un instructif morceau d 'architecture destine a 
leur avancement dans la carrifere magonnique. Ce morceau est 
applaudi et consign^ dans les archives. 


BANQUET 

Du Temple, la Tenuese transpose dans la vaste salle destin6e 
aux banquets. Dans cette salle sont 6rig6s les bustes de Napoleon 
le Grand, de Marie-Louise et du Roi de Rome. 

Diverses sortes de fleurs odoriferantes, don de la saison, ornent 
ces respectables images. Des cristaux, m&16s a de pr6cieuses tapis- 
series all6goriques, reflMent; en les multipliant, les lumteres des 
flambeaux. La salle, ainsi om6e, pr4sente un coup d’ceil agreable 
et majestueux. 

Tous les magons de noire R.*. Loge la Vertu Triomphante, avec 
son chapitre, les membres trds nombreux de la Loge Marie-Louise, 
lesillustres Frfcres Visiteurs des Loges 6trang6res, r6unis ensemble, 
forment une assemble respectable. Lc raifineinent, l’abondance et 
la somptuosil6 des mets sont It 1’unisson du reste de la fcte. 
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C1NTATE AU ROI DE ROHE 


L’all£gresse fut k son comble lorsque le Venerable commenga 
les toasts k la sante de l’Empereur, de son Auguste Epouse, et du 
Roi de Rome. L’autorite censoriale des Surveillants put, k grand’ 
peine contenir l’enthousiasme des transports unanimes,et les coups 
de marteau r£p£t6s r£ussirent mal a r£tablir l’ordre et le calme 

Morceaux d’ Architecture 

Les Muses invitent alors les plus experts de nos confreres k 
commencer leurs chants. 

Pour ne pas encourir le reproche d’une inopporturne prolixity, je 
me limiterai en choisissant parm? les plus ing£nieuses productions 
de ces confreres, les deux chants suivants. 

L’un est une 6pigramme latine du Frere Quirino Candelori, fai- 
sant fonctions d’orateur, traduite par lui en sonnet ; l’autre est un 
sonnet du secretaire-adjoint. 

Epigramme du F.% Candelori 

Ccesareum custos cum Pallas arnica locavit 
Gorgoneo puerum mol liter in clypeo, 

Impositas musis allerna canenlibus, arm 
Virginea est cunas visa movere manu. 

Alarum ingenti Jovis ales obitat inermis 
Naupoleoneam tcgmme progeniem. 

Utraque turn pueri (visu mirabile) pronam 
Ecce dea? in faciem pal mu la provehitur. 

Protinus exiliens avis officiosa recessit. 

Atque oleam ille sacra preripuit gabese... 

Proesius adlato visit Pater omine magnus 
Ternaque dat teneris oscula blanda genis. 

Traduction 

Pour le fils de C6sar, Pallas, sur son aulel, 

Avait faitun berceau de l’Ecu de Gorgone 
Le couvant de ses yeux attentionnds et fermes, 

Elle berrait l’enfant par un chant monotone. 

Et sur l’enfant planait l’ombre orgueilleuse et crue 
D’un oiseau protecleur, FAigle de Jupiter. 

Or voici que l’enfant, d'un geste aimable et doux, 

Attira la dlesse en lui tendant les bras. 
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Aussitdt k l’ecart l’Oiseau divin s’en fut, 
Respectueux. Soudain le petit Roi saisit 
Sur le casque penche le rameau d’olivier... 
Le P6re alors frapp6 par ce divin presage 
Rayonna d’un sourire et son coeur s'dpancha 
Sur cette tftte blonde en un triple baiser. 


Sonnet dd secretaire-adjoint 

Sur le Mont Capitole est tristement assise 
L’ombre de Quirinus qui fi&re et fr6missante 
Voit son aigle gisant victime des anndes. 


Or voici que soudain, de la Seine et d’Istrie, 

Une lueur paratt etse transforme en ombres... 
L’une est Napoleon et l’autre c’est Louise, 

Dieu des armes avec D6es$e de l’amour. 

L’ombre se prosterna, mais elle vit alors 
Apparaltre un enfant, Jequel des sa naissance 
A le monde en sa main et tient Rome k ses pieds. 
Et la chatne des Dieux d’Augusle k Quirinus, 

Par le trdne kernel de ce nouvel Empire, 

Devint l’anneau du monde avec chaton d’amour. 


Finalement, la parole fut prise par le M.\ R.\ et P.\ F.\ Jory 
R.*. C.\, membre de notre Loge et Orateur de la Respectable Loge 
Marie-Louise , Grand Orateur du Chapitre de la Vertu Triom- 
phante *... et membre de la deputation de la susdite Loge Marie- 
Louieo a la presente Tenue. Voici le morceau d’eloquence cic£ro- 
sienne dont nous fames gratifies par lui*. 


‘ A la Gloire du Grand Architecte de l’Univkrs 


« Nous representons aupres de vous, 6 mes Fr&res, la Loge 
Marie-Louise de cet Orient et nous demandons en son nom a pren- 
dre part k la fete que voire Loge c£lfcbre f aujourd’hui, pour l’heu- 

1. Note marginal* - Dec* mormm d'architeotnre, on pent d6doire qn’4 cette 6poqne, il y 
arait 4 Bone, d'antres Logos, indOpendamment do la Loge Marie- Louim. 
t. Matt marginali. — Co moroean d’arohitectare a prononoO en franfais. 
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CANTATE AU HOI DE HOME 


reuse d&ivrance de S. M. l’lmpAratrice et pour la naissance de Sa 
Majesty le Roi de Rome. 

« Notre alnAe ou pour mieux dire notre M6re par son existence 
maconnique, la Logo de la Verlu Triomphante, a laiss6 k la nOtre 
d’heure vises traces k suivre, de grands exemplesA imiter. Mais pour 
l'AvAnement qui nous rdunit ici, jaloux de n’Atre devanc6s par 
personne, nous vous avons prec6d6s ; et l’hommage qui -pour vous 
est le fruit d’un amour r^fl^chi ou le rAsultat de l'£motion g^rale, 
n’a 6t£ pour nous que 1’irrAsistible mouvement de 1’afTection, que 
impdtueux besoin de la reconnaissance. 

« La premifere manifestation de nos sentiments, nous la Jevons, 
il est vrai, mes Frfcres, a l’auguste titre qui est celui de notre Loge. 
En fait , il Atait natural, U Atait m&me dans l’ordre, que les Majors 
de Marie-Louise ne se laissassent] devancer par aucun de leur.* 
Frires, quand il s’agissaitde cAIAbrer la naissance d’un Prince sur 
lequel reposent les destinies du Monde, de cAfobrer aussi les hautes 
vertus de son auguste Mere et les constantes faveurs que le del 
rApand sur l’Erapereur Napoleon. 

« La Loge Marie-Louise a chargA la deputation dont je suis 
l’organe, de vous offrir le compte-rendu des travaux de sa Tenue du 
premier de ce mois, relatifr a la naissance de Sa MajestA le Roi de 
Rome, dont elle a ordonmj l’impression. J'en depose done trois 
exemplaires sur l’autel du VAnArable. 

« Une deputation de notre Loge e* quelques-uns deses membres 
qui se sont fait un plaisir de vous visiter embelliront de leur 
presence nos travaux de oe jour. 

« C’est done l’oeuyre de deux Ateliers et le fruit de leur common 
amour pour la dynast ie’rAgnan te que nou/presentons ici. 

« Votre Souverain Chap tre que nous nous plaisons k regarder 
comme s’il eOt ete constitue par la Loge Marie-Louise prisque 
beaucoup d’entre nous en font partie, votre Souverain Cli&pitr*. 
dis-je, ne restera pas longtcmps, j'en suis certain, tAmoin impas- 
sible et muet de l'aliegresse publique comme vous et nous, mais 
fera proroptement relentir les voCttes de son Temple des voeux que 
forment tous ses membres pour le honheur du Prince, sur lequel 
reposent trv.; d’espArances. 

« La Loge Marie-Louise vous propose, A mes FrAres, de s'unir k 
elle pour prAparer la celebration de cette fete ; et afin qu’un Aternel 
monument en perpAlue le souvenir, elle vous prie de faire passer, 
comme elle, le veeu qu'aux frais des deux Loges et du Chapitre, et 
grAce k une souse option volontaire, il soit frappA une mAdaille 
rappelant k la postArite que cette Apoque vit naltre le Roi de Rome 
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et comm^morant l’existence des deux Loges el du Chap.*, de cet 
Orient.* 

« Cette mddaille, pr6sent6e au Prince quand il visitera ces contrees 
ou quand il r6sidera en cette Ville lmp6riale, lui rappellera que les 
amis de la bienfaisance, que les seclateurs de la Vertu, se sont r6- 
jouis k sa naissance et esp6r6rent trouver en lui un z£16 protecteur 
de leur institution. 

« Apr&s cet objet de g6n6rale utility, il resle encore k la Loge 
Marie-Loume un devoir de convenance a remplir k l’6gard du V6- 
n£rable de cet atelier, et ce devoir est trfes cher k son coeur. 

« Notre Loge, en apprenant que le Respectable Fr6re Borgia a 
6t6 nomm6 chevalier de la Legion d’Honneur, nous a charges de 
lui adresser, en son nom, ses plus pariiculi&res felicitations. 

« En accomplissant ce devoir de I’amitie, nons nous conformons, 
Ames Frferes, au constant usage de toutes les Loges de l’Empire, 
qui s’empressent de partager avec le V6n6rable la joie que cet heu- 
reux 6v6nement, que cette faveur signal£e leur fait goftter aussi 
bien au dehors qu’au sein de leur famille.Certes, plus grande est la 
joie et par dessus tout plus pure est-eile, celle que doit inspirer a 
tout Frangais une 6clatante recompense accordee par le plus grand 
des Monarques comme prix de 1’inielligence et de la valeur. 

« Recevez done, Venerable, le sincere temoignage que vous olfre 
notre Loge en vous voyant decore de la croix d’honneur. Nous som- 
mes heureux d’etre pres de vous les interpretes de ses sentiments. 

* En terminant ce discours et revenant a son objet, je declare, C 
mes Freres, au nom de la Loge Marie-Louise qu’elle s’unit a vous 
de coeur et d’esprit pour appeler de ses voeux tous les bienfaits et 
les faveurs du Ciel sur sa Majeste le Roi de Rome et ses augustes 
Parents. 

« O toi, Grand Architecte de 1’ Uni vers, Matlre des destinees 
des. hommes, veille sur les jours d’un Prince donne par ta 
bonte pour asseoir la feiicite et le repos du monde ; verse sur lui 
tes bienfaits ; inspire lui, pour le bien demotre Patrie et de tous les 
magons r&pandus sur la surface du Globe, les sentiments de bien- 
veillance que son illustre Pfere a toujours manifestos pour l’Art Royal 
que nous professons ». 


1* A r ote marginale . — Il semble quoutre les dear Logos regali^res, il y en ait en encore one 
autre sons le nom de Captiole. 

Je crols qne la note marginale fait errenr. 11 s’agit ici dn Chapitre de r Orient de Rome, et 
n^nd'ane Loge dite dn Capitol*. Caps. doit done se tradnire par Chaps, et signifle Chafitr* 
•t non pas Capitol* (N. D. T.). 
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CANfATfc AU ROI DE fcOltE 


M^DAILLE d£cb£t£e 


Mais un si heureux 6v6nement que la naissance d’un Souverain, 
protecleur natural de l'Art Royal, d’un Roi qui porte le nom de cet 
Orient, m6rite d’etre immortalise par un monument indestructible. 

Le projet motive de notre Fr&re Joly fut accueilli par l’assem- 
bl6e entiere avec une telle satisfaction, une telle unanimity de sen- 
timents, que dans l’instant mfime chaque frire souscrivit pour con- 
tribuer k une oeuvre qui altestera k la posterite la reconnaissance, 
le respect et l’amour des Magons Romains k leur Souverain 

Pour mener A bien ce noble travail, le Venerable fit choix parmi 
les plus sages et lesplus experts, du Sub.*. F.*. Joseph Tartaro 
G.*. Inq.*. C.*. K.*. 31* Degre, du M.\ R.*. et P.*. F.\ Horace Vin- 
centini R.*. C.*. et du Trfes R.*. et P.*. F.*.F.*. Jean-Bapiistf Bat- 
tisti, id.*. 

Comme les Magons de la Vertu Triomphante , ceux de Marie - 
Louise et ceux du Chapitre de la Vallie de Rome contribuent de 
pair k celte oeuvre, l’inscription portee sur la medaille indiquera 
qu’elle a ete fabriquee par le triple concours de ces corps. * 

Trots de ces m6dailles soront presentees au nom des susdits corps 
au Grand-Orient de France, au Sublime Grand Mattre de l’Ordre, 
au Prince nouveau-nA A chacun des Freres souscripteurs, il en 
sera distribue une en bronze avec faculte d’en omer le ruban. 

Les Francs-Magons ne croient pas qu’une reunion fraternelle soil 
complete sans que la bienfaisance ait clos les portes du Temple. 11 
en results que, dans cette Tenue, deux soeurs profanes dans le 
besoin, impropres k tout labeur par suite de la faiblesse de leur 
constitution, furent abondamment secourues par la generosite des 
Magons. 

Puisse le vulgatre stupide reconnoitre une fois de plus, par cet 
exempled’une aussi philanthropique coutume, l’erreur du sinistre 
concept qui fait abhorrer k ces gens, hallucines par la superstition, 
les mysterieuses pratiques de notre Institution. 


(HoU margimU. — On wippoee qae oe chapitre de la Vall6e de Home dtait nne Logo A 
reztdrienr & Bptae). 
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Cl6tuhe 

Ainsi se termin&rent lcs travaux de cette journ^e memorable dont 
I’&ernel et joyeux souvenir vivra dans lesfaates debt Verfu Triom- 
pktmte k VOrimaU de Rome. 

Signe : 

Camille Borgia, 

C.\ K.*. S.\ G.\ lnq.\ 31* Degr6, 

Vinirable en exercise. 

Joseph Tartaro, 

C.*. K.\ S.*. G.\ Inq.*. 31* Oegr6, 
faisant fonction de 2* r SurveillanU 

Quirino Candelori, 

S.\ P.*. R.*. C.*. Ec.*. 18* Degre, 
faisant fonction d'Oraleur 

* 

Timbre et scelte par Nouz Par ordre de la R.\ S.*. £c.*. O.*, 

Garde de* Sceaux et Archives : BevilacQ-A, 

Jean-Baptiste Battisti, 


Simeon Firmin-Dyonnet, 
Aum.*. du G.*. 

faisant fonctioir de 2 * Surveillant 


S.*. P.*. R.'. C.\ Ec.*. 18* Degr6 


S.*. P.*. R.*. C.*., 18* D.\, 
Secretaire . 
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CoNGRifes Internationaux. — Le 5* Congres International ties 
Francs-Magons se reunira k Luxembourg du 25 au 27 mai prochain. 
C’est la loge Let Enfant* de la Concorde fortijUe , k Luxembourg, 
qui se charge de {’organisation de ce Congres. 

— La Civilta Cattoliea du 4 Mai 1912 contient le 3* article sur le 
CongrCt Maqonnique International $e Rome (20-23 septembre 1911). 
Les deux premiers articles sont du 1? fevrier et du 16 mars 1912. 

— La Federation Internationale de ia Libre Pen*4e, dont le siege est 
a Bruxelles et qui relie entre elles les organisations de Libre Pen- 
see les plus importantes du monde entier, tiendra son 16* Congres 
k Munich, \Baviere), les 1”, 2 e‘t 3 septembre. 

Sont invites a assiiter k ce Congres : les Federations nationales 
des divers pays, aftlliees ou non, k la Federation internationale de 
la Libre Pensee, toutes les Societes ratio nalistes, les Loges magon- 
niques, les Universites et les etablissements destruction, les Uni- 
versltes pdpultiires, les « Commtmautes religieuses libres », les So- 
cietes de culture ethique, les Cercles d’etudes philosophiques, 
politiques et sociales, les Societes positivistes, les Societes d’etu- 
diants jmticlericaux, les Comites liberaux, republicans, socialistes, 
en un mot tous les groupements qui reconnaissent la malfaisance 
des Eglises et defendent le principe de la liberte de conscience. Les 
libres penseurs n’appartenant k aucun groupement et qui peuvent 
neanmoins apporter un concours utile k la Libre Pensee sont 6ga- 
lement admis k prendre part au Congres de Munich. 

Ordre du jour : le samedi 31 aoOt, dans le courant de la soiree, 
il sera tenu une seance preparatoire et privee. 

Les 1**, 2 et 3 septembre, les questions suivantes seront discu- 
tees : 1* Determiner le but poursuivi pai la Federation Internatio- 
nale de la Libre Pensee ; 2* De la separation de 1’Eglise et de 1’Etat ; 
3* FEducation et la Libre Pensee. 

Une seance privee, uniquement reserves aux delegues des fede- 
rations et des societes afflliees k la Federation internationale, sera 
consacree & la revision des statuts de la Federation et k d’autres 
questions administratives. 

Rappel , 7 avru. 
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—Les grands journaux frangais ont annonce, d’aprhs lapresse du 
Grand DuchC de Luxembourg, qu'& l’instigation du bureau inter- 
national des loges m&gonniques, une grande manifestation en fa- 
▼ear de la paix aura lieu cette annde & Luxembourg, pendant les 
fetes de la Pentecdte. Les membres du bureau international des 
lojps magonniques se rduniront k cette occasion pour une seance 

a ui emprunte aux circonstances actuelles une certaine importance. 

In y avisera, en effet, aux moyens d’amener un rapprochement 
franco-allemand. « Si ces deur pays, dit l’invitation officielle com- 
muniques k la preese, qui marcheot partout a la tete de la civilisa- 
tion et dont chacun cherche par tons les moyens k assurer un ave- 
air meilleur k l'humanife, arrivent un jour k s'entendre et k entrer 
en des relations cordiales, la paix du monde sera garantie ». 

Cette nouvelle peut s'Cclairer du remarquable article de M. Flou- 
rens. La Gazette de France constate avec etonnement que cet ap- 
pel k la paix universelle se fait au moment oh l’Allemagne vote des 
lois militaires pour elever l’effectif de son armOe de terre et de mer. 
V Action franqaise rappelle qu’avant la guerre de 1870, il y avait 
aussi des CongrOs de la paix et qu’il n’etait question que de rela- 
tions amies avec l’Allemagne, et qu’alors, comme aujourd’bui, 
« ces idCes menteuses et soporiflques etaient repandues par la Ma- 
gonnerie pour endormir notre m^fiance ». 

Allenagae 

Looks. — En Thonneur du 200* anniversaire de la naissance de 
Frederic le Grand, la Grande Loge National e If 6re Aux troie globes, 
k Berlin, a fonde dans cette ville trois nouvelles loges filiales qui 
ont 6fe consacrOes respectivement les 23, 24 et 28 mars. L’une de 
ces loges porte le nom de Fridirie le Grand. 

Contre-Eglise. — Le 21 avril a eu lieu k Francfort-sur-I e-Main 
la 11* reunion generate de 1’ Association des Francs-Magons alle- 
mands. Le F.’. Weiss, de Constance, y a prononce un important 
discours sur le theme suivant : VEglise eatholique, la lutte qu'elle 
soutient eontre la Franc- Ma$onnerie, et les moyens de defense de 
celle-ci. II etablit un paralleie entre l'Eglise et la Franc-Magonnerie 
et montre comment elles s’opposeni par les principes, par les 
moyens, par les mdthodes, par les buts, aussi bien sur le terrain 
scientiflque que sur le terrain moral. 

Infiltrations maconniques. — Le duel et la conscience eatholique. 
Lapresse gouvernementale s’efforce d’etouffer le scandale Heering; 
mats il n’y reussit pas. Un eatholique, M. Sambeth, medecin major 
de reserve, fat calomnie par un quidam ; il refusa un duel et fit 
condamoer le calomniateur par le Tribunal. 

Vous direr que e’est parfait, car e’est selon la !oi divine, la loi 
civile et le bon sens natural. Mais M. le Ministre de la Guerre a 
trouvd cue ces trois choses sont des quantifes nOgligeables et que 
If- 8ambeth devait se battre : Il ne s’est pas batfu, done il a ete 
oblige de ddmissionner. S’il s’6tait battu, il aurait encouru, outre 
l'excom munication comme eatholique, la reclusion dans une forte- 
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resse comme citnyen ttfwmad- Ii ne s’est pas battu : done il est 
frap do la demission forede. 

Interpelld an Reichstag, M. le General von He fringe n, ministre 
de la Guerre, annul pu avoir la prudence et la noblesse de se 
teni des explications de fait Non, il a voulu re p>ar une 

vraie agression . « L’ordre dn cabinet (disait-il au Reichstag) 
declare que le refus de se battre en duel au nom du principle reli- 
gieux ne saurait dire soumis 4 l’examen d’un Tribunal d’honneur. 
Par consequent, un homme qui oppose un refns au nom ie ses 
sentiments religieux, ne pent pas l'aire partie de la societe du corps 
des officiers ». 

Des cris d'indignation ont salud ces abominations. Vraiment, il 
semble impossible qu’un vieux soldat et un ministre d’un Empereur- 
roi, qui tient beaucoup a passer pour chretien, puisse dire que le 
respect d’un individn envers ses propres convictions religieuses 
d’oU jaillissent naturellement des devoirs de conscience inClueta- 
bles, ce respect, dis~je, ne peat puts 6tre pris en consideration par 
un Tribunal d’honneur ! Comme si l’honneur fondamental ne serait 
pas d’agir selon ses propres convictions et sa conscience 1 Comme 
si un offleier qni, malgre sa conviction et sa conscience, se battrait 
en duel par respect humain ou pour eviter la destitution, ne serait 
pas un homme sans le courage de ses opinions et sans le respect 
de sa conscience, done un homme qui ne respeete pa* eon honneur . 

Et e'est le Ministre de la Guerre qui donne ces lemons de 
conscience, de caractfere, de respect de soi-m£me, de veritable 
honneur, en un mot, k l’armee de son souverain et de sa patrie ! 

La « Germania » regrette justement que « les plus hauts person- 
nages de i'Etat qui parlent toujours de christianisme, veuillent 
donner au peuple des sentiments Chretiens, puis se derobent quand 
une occasion leur est donnde de prouver leurs propres sentiments 
religieux ». 

Le Journal berliaois aurait pu ajouter que la lameuse « base 
chretieone » donl on parle beaucoup en Allemagne estun mot vide 
de sens quand U doit servir la politique, soit ministerielle, soit 
electorate. A. I. R. — 29 avril, 1912. 



Bibliooraphie itxg/. — Le 19 mars dernier, la Loge York n* 236 
a celebre le bi-ceutenaire de I’introduction de la magonnerie k 
York. La ceremonie eut lieu au grand temple magonnique de la 
ville. Divers documents historiques furent presentes aux assistants 
en particulier las Aneienne* regie* de la Grande Loge d York, 
Ccrites sur pa^chemin. 

N&crolooib. — Le samedi 23 mars, est mort, k Alcester, le mar- 
quis de Hertford, Grand Maltre magon pour la province de War- 
wick. Il etait nd k Dublin en 1843. Il fut initie k Londres en 1879. Il 
parcourui, rapidement les differents grades magonniques. En 1902, 
il fut promu au 33* degre et regut le titre de Grand Inspecteur gene- 
ral. Depuis 1906, il etait Grand Maltre provincial de Warwick. 
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Convent ma g.v — L’assemblee annuelle des Logos etrangeres 

ai travaillent k Londres, sous les auspices de la Grande Loge 
d’Angleterre, a eu lieu le 17 avril. La presidence de cette reunion 
apparteuait k la Loge italienne Italia. 

Loses. — * La ville de Birmingham possedera bientdt une Loge 
composde specialement de medecins et de chirurgiens, et qni 
portera le nom du savant Lord Lister. 

Rites mag.*. — On communique de Londres la nouvelle que les 
sccialistes de Coventry se sont reunis en assembles durant laquelle 
ils ont parodie le bapteme, ayant choisi une flllette de six mois 
appartenant k une famille de socialistes av6r6s. C’est dans une salle 
bondee de sodialistes, remplie d’une odeur pesante de vin qu’eut 
lieu cette ceremonie sacrilege. Le president, ayant pris l’enfant dans 
ses brasy a declare lui donner le nom de Rose des bois et la rece- 
voir au sein du parti « d’egalite, de liberte et de fraternite », et 
puis, en signe de !a ceremonie, il posa sur l’enfant une sorte de 
bonnet rouge — couleur socialiste. Les paroles du president furent 
suivies d’une sOrie de derisions des usages de l’Eglise catholique 
et de la religion, accompagnees de bruyantes acclamations des 
ouvriers presents. A. I. R. 25 avril, 1912. 

Som&rE secrete Chinoise a Londres. — Le 14 avril, une bagarre 
a eclate dans le quartier chinois de Limehouse. 

On declare que de nombreux mem b res d’une association chinoise 
secrete avaient ete envoyds de Liverpool dans le but de punir un 
Chinois qui ,avait fait des aveux k la^. cour correctionnelle pendant 
un procds de jeux. 

Les Chinois combattaient avec des revolvers, des couteaux, des 
marteaux, des haches et des verges d’airain. Beaucoup d’entce eux 
ont ete blesses, une personne a ete tuee. - 

Autriche -Hong.le 

Looks. — Le « Risveglio » de Fiume donne les details suivants 
sur la franc-maGonnerie de cette ville : La correspondence magon- 
nique de la Loge Sirius est adressde au frdre Joseph Wertheimer, 
Rorsa Mercantile Fiume,, avec la note « person nelle ». Auparavant 
elle etait adressde au frdre capitaine Martinek de la Societe de Na- 
vigation Adria. Entre autres, les juifs Lam pel, Virag et Friedmann 
sont des membres de la Logo Sirius. Celle-ci a fonde le consor- 
tium de la Banqne Populaire de Secours mutuel ; dix francs-ma- 
qons sont dans sa direction. — En 1901, il y avait dans le parlement 
hongrois 40 deputes francs-magcns dont 25 appartenaient au parti 
liberal, 10 au parti independant, 2 i\ celui d’Ugron, 1 au parti d6- 
mocratique ; actuellement, selon le « Risveglio », ils sont environ une 
trentaine. — A. I. R. 4 avril, 1912. 

* Belgique 

Ecoles. — On signale un article de la feuille magonnique de 
Liege, 1’ < Express », qui avoue effrdutement la nature et les buts 
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magonniques de l'dcole lalque, pretendue neutre. — « Les Loges 
magonniques (dit V Express) pratiquent les methodes du libre exa- 
men : cela suffit k les designer k l'animadversion de la gent bien 
pensante, qui bait avec une implacable et sombre energie tout ce 
qui est susceptible de contribuer k Emancipation de l’intelligence. 
Voilk pourquoi l’Ccole lalque oil Ton apprend & penser, oil les cer- 
veaux se dCveloppent en dehors de la deprimante servitude du 
dogme, est l’objetdes plus odieuses attaques, L’Ocole lalque a le 
grand honneur d’etre outragde par nos pieux diffamateurs avec 
uneferocite qui montre eloquemment le mal qu’elle doitfaire & leur 
mauvaise cause. A. I. R. 18 avril, 1912. 

— L ’Ossercatore Romano du 7 courant public une intCressante cor- 
respondance de Bruxelles sur la lutte magonniqus contre Ecole 
catholique en Belgique. A. I. R. 8 avril, 1912. 

Filiales j£AQ.\ — * Tandis qu’fc Bruxelles se tenait le Congres, 
socialists, k Mons etait reuni le Congres des Jeunes Garden Libe- 
rates, sous la prgsidence de l’apostat Albert Devez, 22* degre..., 
redacteur en chef de 1’ultra-magonnique Dernibre Heure , ancien 
eleve du college Saint-Louis de Bruxelles, Ce congres liberal a 
voulu surencherir sur les abdications continuelles de son parti 
devant les exigences de l’aHie socialiste. Ce Congres a vote k l’una- 
nimite une motion en faveur de la suppression de 1’article 310 du 
code penal qui reprime les atteintes portees k la liberte du travail 
(grOvistes contre « renards »). En outre, le Congres .des J tunes 
Garden liberates a accepte pour le droit de suffrage l’&ge de 21 ans 
voulu par les social istes.et cela eontrairemeni au programme libe- 
ral qui maintient expressement l'&ge fixe par la Constitution beige 
a 28 ans. A- 1. R. 12 avril, 1912. 


F.\ M.\ et politique. — II est interessant de suivrela polemique 
des jourtiaux beiges en ce moment : on s’apergoit vite que toute la 
lutte electorale se passe entre les F rancs-Magons et les Antimagons. 
Malgre les efforts des premiers et toutesleurs apologies dela Franc- 
Magonoerie, nous avons lieu d’esperer que la victoire restera aux 
seconds. 


r 

Ligue ANTiMAgoNNiQUE. — L’assemblee generate de la Ligue an- 
timagonnique belge s’est tenue k Bruxelles le 29 mars, sous la pre- 
sidence du comte Pierre de Liedekerke. L’assemblee etait nom- 
breuse. Le president a prononce un discours tr£s ecoute sur le r6le 
nefaste de la Franc-Magonnerie, qui partout et toujours travaille a 
la, Revolution. Un rapport a 6te fait ensuite sur 1'activite et les pro- 
jets de la Ligue. 

Gazette de Liege , 2 Avril. 


— Le Bulletin antimaconnique de Bruxelles continue de publier 
toute une sdrie de docu/nents magonniques de la plus extreme 
variete, et par consequent d’un interet capital. Le n° 4, pour avril 
1912, contient presque k cbaque page un document de ce genre. 
Parralielement, le Grand Orient de Belgique continue de rechercher 



quelfes peuvent bien 6tre les sources de pareilles indiscretions. 
Jusqu’ici ses tentatives sont restees vaines. 

Canada 

£colbs. — La VCriti de Quebec pousse deux cris d’alarme dans 
son numOro du 23 mars. 

D’abord au sujet de l’envahissement des Cedes protestantes et 
anglaises de Montreal par lesenfants juifs ; ceux-ci son-, au nombre 
de plus de 6.000 sur un total de 15.000 en fan ts; dans plus; eurs Ccoles, 
les Juifs sont deja les maitres. 

D’autre part, au sujet de la question scolaire : au Mani toba comme 
au Keewatin, les catholiques ont vu leurs revendicatic ns repous- 
sdes ; ils doivent done desormais, dit la Verity, « se lever et s' orga- 
niser, en dehors et au-dessus de tous les partis, pour prendre en 
mains viriles et faire triompher la cause de tous les catholiques du 
Canada. C’est la cause de la Liberte et de la Justice, de la Religion 
et du Droit ». 

Toutefois le minist&re Roblin de Manitoba a pris une decision 
quipeut dCdommager les catholiques de la triste situation lCgale 
qu’ils doivent subir sur le terrain scolaire. Les amendements du 
gouvernement Roblin prometten* &ux catholiques des maisons 
dY coles oil leurs enfants seront ClevCs par des instituteurs catho- 
liques : par consequent la minoritC catholique du Manitoba se trou- 
vera delivree de la double taxe qui l’Ccrase depuis quinze ans. Ces 
sages mesures ont CtC combattues avec acharnement par les oran- 
gistes. Le Manitoba Free Pres* dit : « La nouvelle legislation est 
virtuellement et pratiquement le retablissement des Ccoles sCpa - 
rees *. Le succ&s du gouvernement catholique Roblin est dQ k la 
fermete inlassable des catholiques manitobains et de leurs confreres 
que rien n’a pu decouragei. Au moment ou le territoire du Keewa- 
tin est uni au Manitoba sans que le Bill d’union ait garanti aux ca- 
tholiques annexes leurs droits scolaires, le succes catholique du 
Manitoba vient a point plus que jamais. A. I. R. 21 avril, 1912. 

Soci&rtfs secretes. — Les Chosen Friends. — Le memo jour- 
nal, dans son numero du 6 avril, nous apprend, d’apres le Bien 
public, que la societe de secours mutuels, anglaise, neutre, mix to 
et maqonnisante, appelCe Chosen Friends, etablie dans l’Ontario, 
cherche k s’infiplanter au Canada, sous retie uette francaisc : Les 
Amis Choisis. 

— L 'Ordre des Hiboux. — Nous relevons encore dans le numero 
du 20 Avril, les renseignements qui suivent sur Y Ordre des Hiboux , 
Order of Owls : « Cette societe de secours mutuels a et6 fondCe, 
ltsons-nous dans le Pays , il y a sept ans, elle est organisOe au 
Canada depuis Vancouver jusqu’a Halifax ; elle compte dans ses 
rangs 250 000 membres ; chaque cour ou cercle porte le nom de 
nid. 

A Montreal, au commencement du mois, un nid a ete fonde, c’est 
le nid 1667 ; deja la nichde est de 500 membres. Le Pays annonce 
qu’un nid frhncais sera organise sous peu, et il s’attend a ce qu’un 
roilHerdes sOtres se fasse initier. 
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Nous ne connaissons pas encore tr£s intimement cette sociEtd ; 
ccpendant, nous pouvons dire qu’elle est une societe neutre, par 
consequent suspecte. L’insigne de l’Ordre est trois hiboux perches, 
portant chacun sur leur jabot la lettre O : Order of Owls O. O. O. 

Le nom j»eul de la society fait songer a une society t6n6breuse, 
cachde, secrete. 

Le nibou est l’emblcme do la rapacitd, c’est un oiseau de nuit. 

Statistiqub maconmque. — En citant la statistique de la Macon- 
nerie bleue que nous avons donnOe dans le numOro de fevrier, la 
prosse catholique du Canada veut bien nous fournir celle de la 
Maconnerie rouge, dite Ecossaise, plus secrete et plus redoutacic 
que la basse maconnerie. « La Franc-Magon nerie rouge, regie par 
un « Supreme Conseil », se recrute par selection au sein des loges 
bleues et ses Membres sont nOcessairement moins nombrcnx. 
Ensuite, il faut tenir compte des « Ordres* similaires, vraies bran- 
ches du pouvoir occulte, d’autant plus dangereuses q«e leur ele- 
ment est plus choisi et moins divise. Tels, p. ex les Ordres des 
« Odd Fellows », Canada : (824 loges, 80.614 membres) ; des « Knights 
Templars », des « Chevaliers de Pythias », des Fibres du « Mystic 
shrine » (Sanetuaire mystique) ; d’autres sectes secretes, import ('as 
des Etats-lTnis males et femelles, com me les « MachabeeS » et les 
« Rebeccas », des prophetes voiles, des loges juives (« Bnai-Berith »), 
filies de 1’ Alliance plus nombreuscs et plus hostiles qu’on ne le 
puisse penser, organisOes depuis longtemps, a Toronto, & Mon- 
treal, principalement ; des loges indoues et chinoises, rdpandues k 
Montreal, k Winnipeg, k Vancouver, Victoria, dans la Colombie 
anglaise, etc. Bnfin Ton devrait pouvoir joindre k ces elements la 
statistique de la Maconnerie orangiste, rombreuse, active, et qui 
aime A se mettre en evidence, en faisant ie plus de tapage possible. 
On peut craindre (dit t la V trite de Quebec ») que le Canada ne soit, 
en rdalitO, aussi mine par les societes secretes que le sont les 
Etats-lTnis ». — A. I. R. — 23 avril, 1912. 

Juifs. — L’invasion israelite de Test du Canada et des Etats-Unis 
augmente dans une proportion inquietante. Les faits et les chiffres 
viennent presque chaque jour le deinontrer. Ainsi on releve qu’h 
Montreal, la raetropole canadienne, sur 15.000 elCves des ecoles 
publiques, on compte dejit plus de 6.000 enfants Juifs. On s’attend 
a ce qu’a Montreal, comme a New-York, les Juifs redament un 
enseignement totalement dechristianise. — A. I. It. 11 avril, 1912. 

— Signalons un article de la Verite de Quebec (20 avril) sur le 
Crime ritucl chez les Juifs. Cette question s’impose d’autant plus a 
l’etude des antimacons qu’elle est energiquement resolue dans un 
sens negatif, par les Juifs d’abord et par quelques catholiques 
comme M. l’abbe Vacandard ( Revue du Clerge Fran$ais, LXVII, 
AoUt, p. 301 et 427). ' ' 


Chine 

F.\ M.*. et Revolution. — II seconfirme de plus en plus que la 
revolution a ete en Chine, comme ailleurs, l’oeuvr^ de la Frauc- 
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Maqonnerie. Dans l’ancien Empire du Milieu, le Ten-Ti , qui desi- 
gne la Franc-Maconnerie, daterait de plusieurs siAcles deja et 
com pte rail plusieurs millions d'adeptes. II se presente sous deux 
aspects : l’un philosophique et hurnanitaire, plut6t speculatif que 
pratique ; l’autre politique et rdvolutionnaire, qui s’inspire de la lor 
mule de la Revolution francaise : Liberty, Egalite, Fraternity. C’est 
A cette seconde Franc-Maconnerie, active et dangereuse qu’est due 
la proclamation de la Rdpublique ehinoise. 

— Les journaux annoncent 1’assassinat de Li-Yuan-Hung, gene- 
ral on chef de l’armeo republicaine ehinoise. Les journaux ajou- 
tent qu’il n’etait pas ami personnel do Sun-Yat-Seu et des autres 
chefs republicans « ce qui veut dire exactement qu’il n’etait pas 
Franc-Macon ». On pent ajouter que c’est precisdment lui ce general 
ehinois dont V Irish Catholic du 21 mars de.nier racontait, il y a 
rnoins d’un mois qu’il avait dit au P£re Francis Murphy, mission- 
naire du Hupeh, son grand re spect pour Pie X etsa grande estime 
et sympathie pour 1’Eglisc catholique. On pense ici qu’il est pru- 
dent de ne pas signaler les elements non sectaires de la Chine nou- 
yelle. A. I. R. 5 avril, 1912. 


Ecoaae 

Loges. — Fites. — Ce 21 mars dernier, la Loge Thistle , a Glas- 
gow, a .celebro le 150° anniversaire do sa fondation. C’est une des 
Loges les plus anciennes parmi cellesque la Grande Loged’Eeosse 
compte sous sa dependance. Aussi le Grand Maitre de ladite Grande 
Loge, le marquis de Tullibardiue, assistait-il a la ceremonic anni- 
versaire qui fut suivie d’un banqutd. 

— Le memo jour, dans la ineme cite de Glasgow, le Grand Cha- 
pitre des Macons ltoyale Arche d’Ecosse, a fete I’equinoxedu prin- 
temps, sous la prAsidencedu Col. R. King StewartdeMurdostown, 
Premier Grand Principal. Ordinairement ces assemblees ont lieu 
A Edimbourg, et e’etait la premiere fois que cette fete etait celebreo 
A Glasgow. Tous les Chapiters de 1’Ouest de 1’Ecosse y etaiont re- 
presentes. 

■Radiation. — Dans une assemblee speciale.tenue a Edimbourg le 
•4 avril, la Grande Loge d’Ecosse a refuse de reconnaitro l’admis- 
sion dii boxour negre Jack Johnson, qui avait ete recemment affilie 
dans une Loge de Dundee. Kile a casse, commo ontaches d’iilegn- 
lite, les actes par i^squels ii avait ete admis. 

Equateur 

SocitTEs sECHEfEs. — Sous ce titre : Unpays aux mains de la seete . 
V Equateur, — la Correspondanee. de Rome du 13 Avril 1912 attribue 
A la Fcanc-Maconnerie les massacres et les revolutions qui se sue- 
cAdent A 1’Equateur. Cette question merite d'etre approfondie, car 
\esAnnuaires de la Matonnerie universe lie, soit de Berne, soit de 
Cleveland, ne signalent aucune Loge A l’Equateur. 
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Espagne 

Entente Maq.\— Le traits d’alliance et d’amitid ‘dcemment sigud 
entre le Grand-Orient Uni de Lusitanie et le Grand-Orient espagnol 
re noplace celui qui dtait en vigueur depuis 1893. II comprend 11 ar- 
tides. Lea deux puissances contractantes s’engagent k se consul- 
ted rdciproquement au sujet de toute question intdressant Tune ou 
1’autre d’entre elles : reconnaissance de puissances maconniques 
etrangdres, dchange d’inforraations, creation de Loges, etc. En cas 
de conflit, le litige sera soumis k un jury arbitral dont la sentence 
sera obligatoire. 

Ferrer. — Le scandale des livres de Ferrer est un fait accompli. 
Ces livres de propaganda anarchiste qui constituent eux-mdmes un 
crime, viennent d’etre restituds par le tribunal aux hdritiers de 
Ferrer ; ils vont les rdpandre parmi le peuple. C’est le gouverne- 
ment sectaire de M. Canalejas qui poursuit sa tdche sinistre. — 
A. I. E. 4 Avril, 1912. 

— Les protestations contre la cession des livres et des biens de 
Francisco Ferrer Ases hdritiers, c'est-a-dire a la Secte, continuent a 
parvenir au gouvernement.; entre autres, une trds dnergique du 
Centre Conser*ateur de Barcelone. Les richesses de Ferrer 
etaient, la plupert, propridtd de la haute secte dont il dtait l’admi- 
nistrateurde co. fiance. La sdquestration de ses biens de la part du 
gouvernement espagnol dtait un actd de la plus juste compensation 
pour les ravages produits par la Semaine rouge de Barcelone et en 
mdme temps un acte non moins juste de prudence et de « bonne 
guerre » contrc *a Secte qui prdpare la reprise de la revolution fer- 
rdriste. Mais le Tiinistdre Canalejas, qui ne se tient debout que par 
la volontd de hi Secte et par un opportunisme aiisdrable des con- 
servateurs, ne pouvait et ne peut pas prelererse soumettre aux or- 
dres de la Secte plutot qu’aux protestations platoniques des conser- 
vateurs. — A. I. It. — 23 avril, 1912. 

Societes maqonnisantes — Depuis quelque temps, la Ligue re- 
gionaliste de Catalogue avait mdritd les reserves et les craintes de 
bcaucoup de catholiques. Cette Ligue rigionaliste se base carrd- 
ment sur l’aconfessionnalisme et le libdralisme, sous le manteau 
de servir les intdrdts Catalans. Ce n’est pas pour rien que son pre- 
mier chef, ledocteur Robert, ddclara aux Cortds que son rdgiona- 
lisme se fondait sur les droits de I’homme de 1789. Les declarations 
suivantes de la Ligue sont de la mdme espdee. Pour elle, « il faut 
a!ler * la politique en dehors de la religion *, ot «Ia Catalogue peut 
dtre aussi catholique que libre-penseuse et rester dgalement cata- 
lane » Malheureusement, outre un grand nombre de bons catholi- 
ques, de nombreux prdtres et sdminaristes sont entrds de bonne 
loi dans la Ligue. Ce fait augmente les craintes des hons catholiques 
qui ne se Ijussent pas leurrer par la reclame faite a la Ligue de 
tant de edtds. A. I. R. 19»'Avril, 1912. 
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Un antimacon de 1812. — On vient de celdbrer a Marchena le 
premier centenaire de la publication des Le tires critiques (cartas 
cr it teas) du grand ecrivain espagnol, le p&re Alvarado, dominicain, 
appele le Fihsofo Rancio. Plusieurs OvOques sont intervenus. Une 
roesse solennelle a Ct6 change dans l’eglise de Saint-Jean-Baptiste 
des dominicains. Le celebre orateur des Cortes, M. Vasquez de 
Mella, a parle a la foule au milieu des applaudissements enthou- 
siastes. Le P. Alvarado, ecrivant ses cartas dans un moment si cri- 
tique pour l’Espagne (1812) envahie par une arm£e etrang£re et 
par des doctrines et des sectes funestes a la religion et k la patrie, 
prit rang parmi les mei Hours ecrivains anti-revolutionnaires et 
anti-libdraux, que les francs-maeons et les catholiques liberaux 
ont rdussi a faire oublier, un si£cle apres, a la presque totality des 
c»*holiques. A. I. R. 30 avril, 1912. 

Etata-Unis 

Loges. — La plus grande Loge du monde serait la Loge Palestine , 
4 Detroit, dans l’Etat de Michigan. Elle compte 1984 membres, et 
poss&de un organe special : The Palestine Bulletin. 

— Une nouvelle grotte des Prophetes voiles a ete ouverte A 
Brooklyn. La premiere session a 6te tenue le 23 avril. 

— Bibliotheque ma$.\ — D’autre part, e’est la Grande Loge de 
l'Etat de Colorado qui poss&de la plus riche bibliotheque macon- 
nique, avec 2.520 ouvrages strictement magonniques. 

— Fites. — La Fete annuelle de I’agneau pascal a ete celebreo 
avec un eclat particulier, le 4 avril au soir, a New-York, parle 
Chapitre des Rose-Croix de cette cite. C’est d’ailleurs un des festi- 
vals les plus frequentes : environ 1.530 a 2.000 chevaliers Rose- 
Croix ou Maitres magons y prennent part d’habitude. Cette an: $e, 
le programme pr6sentait une grande variety : lecture d'adresses, 
chants et musique, etc., et surtout la ceremonie de l’extinction des 
lumieres, k laquelle participent tous les officiers du Chapitre. 

SociEtEs secretes. — Les t itles de Rebecca . — La Revue The 
Catholic fortnightly Review , (de Bridgeton, Saint-Louis County, 
Missouri), dans son numero du 1" Avril 1912 (p. 213), nous donne les 
renseignements suivants sur les Filles de Rebecca : « Le Catholic 
Bulletin de Saint-Paul, en r6ponse k une question sur l'altitude de 
l’Eglise It regard de la « Daughter of Rebecca » (Fille de Rebecca) 
dit que coniine cette societe est issue des « Odd Fellows » qui sont 
nommement condamnds, les femmes catholiques ne peuvent pas 
considerer leu r affiliation a cette Societe commesans danger- Notre 
estimd confrere aurait pu et aurait du alter plus loin que cela. 
II aurait do dire que d’aprOs une decision du Deldgue Apostolique, 
promulguee le 2 aotit 1907 (n° 15352 — e), les Filles de Rebecca sont 
condamnees par l’Eglise. 
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« Voici les paroles de Son Excellence Mgr Falconio, telles 
qu'elles ont ’publics dans le to). XV, n* 11, p. 339 de la Catho- 
lic Fortnightly Review : «... pour o qui est des Societes secretes 
feminines, si ces Societes sont afhliees 4 des Societes nommOment 
condamndes par l’Eglise ; elles tombent sous la mdme condemna- 
tion, car elles forment, pour ainsi dire, une branche de ces Socie- 
tes ». 

« Dans le mdme article ou nous avons publie lalettre du Deldgud 
Apostolique, nous avons montrd, d’aprds \' Encyclopedic des Fra - 
terniUs, de Stevens (notre autorite principale pour les societes 
secretes et demi-secretes), que les Filles de Rebecca sont affiliees 
a l’Ordre independant des Odd Fellows , societe nommement con- 
dam n6e par l’Eglise. 

« Ergo .... » 

— Insinuations mac. *. — L Acacia, dans le numdro de Janvier 
1912 qui vient de paraitre, nous aver tit* sous le titre de : Notes 
sociales — Le CHricalisme aux E tats- Unis, que le clergy catholique 
ne vise rien moins qu’4 la confiscation des dcoles et 4 la Direction 
de la politique aux Etats-Unis, au profit de l’Eglise, bien en- 
tendu. V Acacia , qui se dit la Contre-Eglise, ne s’en alarm© pas 
trop ; car le F.*. Lazare, le rddacteur de 1’article, trouve deux rai- 
sons d’insucces. « La premiere, dit-il, c’est leur insuffisance. L’ar- 
cheveque d’un des plus grands dioceses de l’Union, recevant de la 
part du fameux monsignor Duchesne, au eours d’un voyage que 
celui-ci fit 14-bas, une demande d’audience, s’ecria : « Qui est done 
ce Duchesne » ? II ignorait l’ecrivain ecclesiastique, dont la 
reputation est, peut-on dire, mondiale. Un autre mitr6 visitait un 
jour la bibliotheque de l’Universite catholique de Washington : 
« Vous avez bien trop de livres ici, dedara-t-il. Ca ne vaut rien ». 
Cette University elle-myme, erdee a grands fracas sous Leon XIII, 
n'a rien produit jusqu’ici, e’est-a-dire depuis vingt-cinq ans. Enfin 
la plupart des Eveques sont choisis par le Pape parmi les anciens 
eleves des colleges in stall es k Rome ou 4 Louvain sous la tr6s 
orthodoxe surveillance de superieurs soigneusement tries. Ce sont 
dc simples agents de Rome, nuls au point de vue intellectuel et 
tout k fait hostiles 4 1'esprit americain ». 

Nous avons cru devoir prendre des renseignements pr6s d’un 
professeur qui est a l’Universite de Washington depuis sa fonda- 
tion. yoici sa repense : « Nous rdpondrons au F.\ Lazare : 1° que 
Monseigneur Duchesne n’a jamais mis lespieds en Amerique;2*que 
notre University Catholique, quoique la plus jeune des grandes 
Universites amyricaioes, possede une biblioth6quo de pres de 
100.000 volumes choisis, que nos EvGques, loin de trouver trop 
considyrable, augmentent chaque jour au prix de grands sacrifices 
personnels, persuades que nous n’aurons jamais trop de livres. Je 
suis le plus ancien professeur de cette University, et je puis assu- 
rer qu’aucun Evdque n’a jamais fait la remarque dont parle le 
F.\ Lazare. Quant au reste, nous renvoyons le lecteur de V Acacia 
a notre Year-book *. 

II serait curieux d’apprendre oil le F.'. Lazare se documente. Ln 
attendant, ces deux calomnies seront repetees dans toutes les 
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Loges, et les cerveaux 1 atomisms ne se douteront pas que ce sont 
eux encore, et eux seuls, les vrais FF.*. ignorantios. 

France 


RECRUTEMENT MAC-.'. 

UNE CIRCULAIRE RtCENTE 


A!\*n££ 1912 (E.’.V.*.) 


LibertA, EgalitA. Fratcrnite 


CIRL’LAIRE N° 3 


Sceau 

du G.\ O.*. D.*. F.* 


OBJET : 

Renvoi A I’Etude des Loges 
de la question relative 
au « Recruitment ma^on- 
nique ». 


GRAND ORIENT DE FRANCE 
sl*pr£xe conseil 

Pour la France et les 

’Colonies Franeaises 


Or.*, de Paris, le 17 Fevrier 
(E.*.V.*.) 


Le Conseil de VOrdre aux Loges 
de la Fidiralion du Grand Orient 
de France. 

S.\ S.\ S.\ 


TT.\ CC.*. FF.-., 

L'assemblAe generate de 1911, statuantsur un voeu de la L .*. « L'Amitii Fra- 
ternelle », O.*. de Rourg, qui avait AtA repris par le Congres des Loges de 
I’Est, a votA les resolutions suivantes ; 

1* Chaque annAe, une question d’ordre purement maconnique sera renvovee 
A l’Atude des Loges ; 

2* Pendant 1’annAe 1911-1912, les Loges Atudieront la question : * Du Recru- 
tement maconnique. » 

Comma vous le savez. TT.*. CC.*. FF.*.. cette tres importante question n a 

f as cessA d’occuper le Conseil de l’Ordre. qui l'a signaler A 1'attention des 
■oges dans diverses circulaires. 11 nous scmble meme qu’il n'est pas inutile 
de reproduire certains passages de ces circulaires : 

. Des le l ,r fAvrier 1886, Se Conseil disait : 

« Nous croirions manquer A notre devoir si nous n’exhortions instamment 
les Loges, et plus particuliArement les VenArables. A se conformer avec soin 
aux dispositions de notre loi organique et A s inspirer de son esprit, pour les 
precautions A prendre relativement a 1’admission de nouveaux membres dans 
notre Grande Faraille. L'introduction d'un seul hompie vAreux peut causer 
la ruine d'un Atelier et dAconsidArer la Franc-Magonnerie dans un certain 
rayon. II faut done scruter le passA comme le prAsent de chaque candidat ; 
il faut se renseigner sur lui, non seulement IA oh il reside, mats oh il a Ate 
prAcAdemment... » 

Le 2 avril 1889 : 

« Une juste sAvAritA dans l examen et 1’admission. soit des prof.*., suit des 
FF.-. qui demandant A Atre rAintAgrAs dans la Mac-*., est la condition essen- 
tielle de la durAe de la bonne composition de notre Ordre. Sovons moins 
nombreux, s’il le faut, mais choisissons avec le plus gr« nd soin rios collabo- 
rateurs ; e’est le voeu de tous ceux qui regrettent les radiations nombreuses 
que nous sommes obligAs de prononcer cnaque annAe. l.e stage actuel est 
assez long pour permettre de bien connaitre les FF.*. avant de leui accorder 
le 2* et le 3* grade. Ne confArons la Maitrisc qu’aux dAvouAs et aux persAvA- 



426 


INDEX DOCUMENTAIRE 


rants. Etabiissons une solidarity effective entre tous nos membres, afln que 
cette solidarity assure, pour ceux de nos FF.\ qui parviennent aux fonctions 
publiques, leur fldAlitA a leurs premiyres convictions... » 

Et le 1" Janvier 1894 : 

11 est nycessaire de se souvenir sans cesse qu’en matiAre d'initiation, toutes 
les formalitys prescrites par nos lois sont destin6es & permettre A chacun de 
se renseigner sur les candidate et de voter en suite en connaissance de cau- 
se. L’oubli de ces prescriptions salutaires n’a que trop souvent fait pynytrer 
dans notre Ordre des personnes qu'il etit Ate prefArable de tenir AloignAes, 
et les incidents fAcheux qui surgissent parfois dans nos ateliers ont genera- 
lement pour premiyre origine, la lAgyretA qui a prAsidA a ('initiation de quel- 
ques-uns de ceux qui les composent... » 

Os conseils et ces recommandations, maintes fois repAtAs par le Conseil 
de l'Ordre, n'ont pas yty inutiles, puisqu'ils ont aiuenes un trAs grand nombre 
de Masons A se rendre compte du danger que peut faire courir a l’Ordre 
tout entier 1’erreur des Loges qui seraient tentyes de rechercher le nombre 
plutdt que la quality. Et le Convent de 1911 lui-myme s eat inquiAte de cette 
situation, puisqu'il a adopt A, sans discussion, les rysolutions ci-dessus rappe- 
iyes. 

Maintenant, le problemc est nettement pose. Comment le resoudre ? 

Vous donner de nouvelles indications ou instructions pour assurer un re- 
crutement irryprochable ne nous semble pas rypondre a la volonty de notre 
assembiye gynyrale, qui, au contraire, a voulu laisser k ehaque Loge le soin 
de rechercher les remydes prAventifs aux maux dont nous poiirrions souffrir. 

IJ’abord, il conviendra d’examiner le rdle des presentateurs et les garanties 
dont ils doivent s'entourer avant de prendre la responsabilite morale d'intro- 
duire un nouveau membre parmi nous. 

Puis, il y aura lieu de songer aux devoirs iu Yen.*, dans la dysignation des 
enquAteurs. 

Ensuite il faudra pryciser la mission confiee aux enquyteurs et rechercher 
les diffArents conseils k leur donner pour faciliter leur tAche. 11 sera bon de 
se rappeler que l’enquyte constitue la partie la plus importante et celle qui 
merite toute notre attention, puisque d'elle dypend, en grande partie, un bon 
ou un mauvais recrutement. 

Enfln, il sera nycessaire d'envisager la part de responsability qui incomhe 
a la Loge elle-myme. appeiye A apprAcier les merites du candidal et A sta- 
tuer detlnitivement sur son admission. 

Notre intention n'est pas de limiter vos recherches A ces quelques points, 
qui ne font, en somme, qu’amorcer 1'Atudc de ’a tres importante question ren- 
voyAe A votre examen. Au contraire, nous souhaitons nrdemment vous voir 
elargir le champ de vos investigations, esnerant qu'ainsi il sera possible de 
puiser. dans les travaux fournis par nos Ateliers, de prAcieuses indications 
et d utiles renseignements dont benAflciera ensuite la Fed Aral ion tout .entiere. 

Nous appelons done votre attention sur I'importance du sujet A traiter et 
nous vous prions de bien vouloir nous faire parvenir, avant le 31 juillet 191?, 
le rAsultat complet de vos travaux ou tout au moins les diverses solutions 
par vous prAconisAes en vue de garantir un bon recrutement ma^onnique. 

Veuillez agrAer, TT.\ CC.‘. FF.\,rassurancedenosseitimentsfraternelle- 
ment dAvoues. 


Les Vice-presidents, 

Corneau, Marcel Sembat. 

Le President du Conseil de l’Ordre . 
Df.bierrf.. 

Le Garde des Sceav.r, 

J.-L. Bonnet. 

Les Secretaires, 
Mille-Cocrcenet, 

Copie Conforms : 

CELTICUS. 
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Pressg maq.*. — Le Rdveil du Charolais et du Brionnais a public 
le fac-simile du document suivant : 


Paris, l* r avril. 


G.\ O. . D.\ F.\ 

L' Avenir 

16, rue Cadet, Paris 


T.\ Ch/. V.\ et TT.\ CC/. FF.% 


Au milieu des dissensions politiques actuelles. 1’ideal commun A tous les 
rftpublicains s'obscurcit au plus grand proiit de la reaction. 

Les mag.'., dont les doctrines ignorent ces querelles d’un jour, doivent 

5 1us que jamais dftfendre dans le monde prof/, cet idftal eternel de liberte, 
e- justice, de vftritft qui a fait la grandeur de la Mac/, et de la Republique 
laique qui est son oeuvre. 

Aussi demandons-nous instammeptft nos SS/. LL/. de soutenir, au moins 

J >ar la souscription collective de l’At/., l’oeuvre ma£.\ des Journaux pour 
out, Union cent rale de propagande laique et rftpubhcaine, qui, sous toutes 
see formes, journal, revue, brochure, livre, fait p^netrer la pensee laique 
jusque dans les hameaux les plus iiif£odes a la reaction. 

Cette oeuvre est exactement adaptive au but supftrieur que se propose la 
Mac/. ; elle est dirigfte exclusivement par des mac/- La R/. L/. v Avenir l a 
adoptee. Elle est soutenue par un nombre considerable d’Atel/.. Un grand 
nombre de FF/. y collaborent personnellement. Maispour fttendre sa puis- 
sance d’action, il est indispensable que tous la soutiennent dans la mesure 
de leurs moyens. 

Si votre At/, ne se croit pas suffisamment eclairft, nous vous demandons 
T/. C/. Ven/. de charger un de vos FF/. de faire un rapport sur cette teu- 
vre et de nous faire parvenir son adresse pour que nous lui fournissions 
tous les documents utiles ft cette fttude. 

Comptant sur votre sympathie et votre fraternel accueil, nous vous prions 
d’agrfter T.\ C/. F,\ l’assurance de nos sentiments fraternellement dftvoues. 
— r . Levy, Yftnftrable de la Loge V Avenir ; le President : E. Terquem, Loge 
Avenir : D r Paul Garante, membre du Conseil federal ; A. Rachalet, membre 
du Conseil de I’Ordre tlu Granti-Orient de France ; H. Bifonville, 33° Vftnft- 
rable d'honneur « Let vrait Amis » ; l) r A. Blatin, 33" membre du Conseil de 
l'Ordre, grand commandeur du grand College des Rites ; Emile Perrin, Vene- 
rable de Loge Eloile Polaire : B. Guinaudeau, 33°, membre du Conseil fede- 
ral de la Grande-Loge de France, etc., etc. 

L 'Agence Internationale Roma (4 Avril 1912) ajoute fort justement 
les reflexions suivantes : 

« Pour comprendre ( importance de cette reproduction, il faut se souvenir 
que le but de l’GEuvre inaconnique les Journaux pour Tous est de erfter 
en pleins fiefs de I'Eglise et du chftteau, principalement dans les campagnes 
arrterftes et peu fortunes, des foyers de culture laique. rftpublicaine et 
athfte. Ce sont les correspondents qui organisent autour d'eux ce mouve- 
ment ft I’aide des ressources trfts variftes que lGEuvre peut mettre ft leur 
disposition ». 
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iNDfcx documentaihe: 


POLITIQUE ET F. . M.\ 


AnnAe 1912 (k.\v.\) 


CIRCl'LAIRE N* 2 


OBJET : 

I. — Banquets cTOrdre. 

II. — FAtes en tenue d’Or- 
dre. 

III. — Les Loges ne doi- 
vent pas adherer A des 
groupeinents politiques. 


Liberie, EgalitA, Fraternity 
GRAND ORIENT DE FRANCE 

Sl'PR&ME CONSEIL 

Pour la France et les 

Possessions Franchises 

O.*. de Paris, le 17 FAvrier 1912 

(E.*. V.-.) 

Le Conseil de I’Ordre aur Loge $ 
de la Fidiration du Grand Orient 
de France. 

S.\ S.\ S.\ 


TT.\ CC.\ FF.-. 

Le Conseil de 1’Ordre, qui a le vif dAsir de voir les Loges de noire grande 
et ehAre FAdAration se renfermer de plus en plus dans le rdle qui leur est 
assigny par notre Constitution, croit devoir leur rappeler, de la fa^on la plus 
fraternelie et la plus amicale, quelques-unes de ces traditions sAcuIaires 
dont l’oubli pourrait avoir Uv fAcneuses consyquences pour notre Institution. 

I. — Banquet s d'ordre. 

L'article 156 du RAglement gAnAral indique que les travaux de banquets 
exigent le mAine ordre que les travaux ordinaires et qu’ils sont toujours 
tenus par les Loges au premier grade symfcobque. 

Ce qui yquivaut A dire que, seuls, les Francs-maijons reguliers peuvent 
assister A un banquet d’ordre. 

Aucune exception ne peut Atre faite A cette prescription de notre Loi mac-*. 

II. — Fite en tenue blanche. 

Sil est arrivA au Conseil de l’Ordre, dans un but de propaganda extArieure, 
d encourager les Loges qui essaient d’associer le monde profane A certaines 
de nos fAtes (cArAmonies d’aloption ou de reconnaissance conjugate, ban* 
quets, etc.), il ne s’ensuit point que ces manifestations doivent revAtir un 
caractAre politique. 

11 faut Aviter A tout prix que nos adversaires — et vous savez avec quelle 
nauvaise foi, ils dAnaiurent nos actes — puissent dire que la Franc-magon- 
nerie est une association politique au service de tel o*j. tel parti. Nous savons 
bien, nous, qu’une telle affirmation est fausse ; mais il faut aussi que, par 
notre attitude, par nos actes, par notre propagande, nous puissions dAmon- 
trer clairement aux braves gens, heureusement fort nombreux, A qui nous 
inspirons toute conflance, que notre rdle et notre but ne sont pas ceux qui 
nous sont faussement attribuAs. 

Si Basile n’est pas mort, sachons au moins le dAmasquer. 

Mais nous sommes persuadAs qu’il est inutile d’insister da vantage, toutes 
les Loges ayant, comme nous, le souci des intArAts gAnAraux de ITlrd^e. 

III. — Lee Logee ne doivent pae adhirer a des groupemente politiques. 

A ce gujet, nous ne pouvons mieux faire que de vous rappeler le texte de 
nos circulates des 18 mars 1903, 23 avril 1900 et 22 mai 190/, dans lesquelles 
nous disions : 
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baas m settee du IS novembre 190!, le Conseil de l’Ordre ytait appeiy & 
examiner certaines protes*. iions ou’avait soulevyes une circulaire del' Union 
aniicale des Francs-Magons socialistes. Api*ys une longue discussion dont 
vous avez pu lire le r6sum6 dans le eonipte-rendu des travaux de l’ypoque, 
il adoptait l’ordre du jour suivant : 

« Ue Conseil, regrellant une foisde plus.que la Franc-Magonnerie ne se soit 
u pas toujours renfermee dans ses regleinents qui ouvrent toutes grandes les 
« porles <le ses temples a toutes les opinions el k loules les conceptions 
« pliilosophiques, morales ou sociales, et esiimant que toute classilication 
« des Francs-Macons en categories d inlerels, d'opmions ou tie doctrines est 
« contraire aux principes, a la Constitution el aux traditions de 1'Ordre, passe 
» k l’ordre du jour •*. 

Certains de nos FF.*. ont persiste A croire que le Conseil, par l'ordre du 
jour ei-dessus, avait voulu viser sp6cialement ceux qui, parmi nous, profes- 
sent <ies opinions socialistes, C’est la une erreur manifesto. La forme ir-hue 
de cette resolution et les opinions einises au cours de la discussion qui en a 
prtc6d6 le vote auraient dti, cependant, ne point laisser de doute A ce sujet. Le 
Conseil, qui compte dans son sein des representants de tous les partis poli- 
tiques r6publicains, et dont le seul role est ,1’assurer l’execution tie notre loi 
commane et la prosperity tie 1’Ordre, n'a pas a condamner, ni a preconiser 
une doctrine quelconque et il n’a jamais cesse tl'observer cette* ligne de 
conduite. 

En effet, consulle par une tie nos Loges pour savoir si ellc dcvait adherer 
au Congr^s radical, le Conseil r6pondait k cet At. .. Ie‘2l Janvier 1903, en lui 
rappelant son ortlre du jour du 18 novembrc, el en lui disant : 

« Chacun ties membres de votre At.*, est absolumcnt Iibre tl adherer a telle 
« organisation polititiue qui lui semble plus conforme a ses aspirations, mais 
« une Loge, en tant que collectivity, tloit rester absolumcnt etrang£re aux 
« luttes politiques et aux classifications des partis. Un At.*, inagonnique est 
« ordinairement compose de republicains d opinions diverses ; aussi, son 
« adhesion a tel groupement risque-t-elle presquo toujours, de seiner parmi 
« nous la desunion ». 

On voitque rattitudeilu Conseil n’a jamais varie, el il ne pouvait en etre dif- 
feremment, car son premier devoir est tie faire respecter notre Constitution, 
dont Particle 15 indique expressement que les Ateliers s’interdisent : « toute 
intervention inagonnique dans les luttes des partis politiques »>. 

Dans ces conditions, lorsque les membres du Conseil de l Ordre, dans leur 
stance plentere du 8 avril 1903, mil de nouveau dyiibere sur cette question, 
il ne leur a pas ety difficile de sc mettre d'accord. 

D^sirant yvitcr a 1'avenir toute equivoque et tout malentendu, le Conseil a 
decide, d’abord, d’appeler, d’une maniere sp^ciale, (attention des Loges sur 
la nycessity d’observer rigoureusement l'article 15 de la Constitution, puis de 
confirmer son ordre du jour du 18 novembre 1901. 

Les groupes de Francs-Magons constituys en dehors des Loges pour 
etudier les questions politiques, economiques, etc., doivent veiller de la 
inaniyre la plus vigilante a ce que leur action ne revyte aucun caractyre 
d’hoslilite centre les opinions rypublicaines qu its ne partagent pas ou contre 
les groupes mag.*, non adhyrents. 

11 leur est, en tout cas, formellement interdit d'intervenir, de quelque 
maniere que ce soit, dans la vie administrative des Ateliers. 

Enfln, pour yviter tous coriflits, toutes divisions et toutes uuerelles nuisi- 
bles k l'unity de 1'Ordre, il est rappele aux At.*, tie la Federation qu’il ne 
leur est pas permis d'adhyrer A des groupements ou organisations politiques 
quelconques (Fedyrations radicates, radicalcs-socialistes. socialistes), etc. 

Nous vous serions tres reconnaissants de vouloir bien donner lecture de 
la prysente circulaire A I’une de vos prochaines tenues solennelles. 

Veuillez agryer, TT. . GC.*. FF.*., Passurance de nos sentiments fraternellc- 
ment devoues. 

Lea Yiee-Priaidenla : 

Corneal*, Marcel, Semdat. Le Priaident du Conaeil de 1‘Ordre, 

Debierre. 

Le Garde des Sceaux, Les Secritaires : 

J.-L, Bonnet. Mille, CouRCENSf* 
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—II faui une certaine impudence au F.\Debierre pour signer une circulaire 
qui semble defend re la politique aux Loges du G.\ C alors ou'elles 
ne font pas autre chose et qu’il vient d’en foumir la preuve par son apologie 
des Aches au Senat. Le vrai mot d'ordre, c’est que tous les Francs-Magons 
doivent Caire bloc pour renverscr l’Eglise et la soci6t£,en dirigeant les soci6- 
t4s ma$onnisa*'*es sans s'y affllier, pour garderleur liberty Faction. 


— Nous extrayons encore de la Franc- Mafonnerie dtmasquee 
avril 1912. d. 119). la Circulaire suivante du G.\ 0.'. 


ANN EE 1912 (E.\ V.’., 


CIRCULAIRE N® 10. 


OBJET : 


Renvoi A letude des Loges 
de la question relative k 
« la Morale latque ». 


• Liberty — Egalite — Fraternity 
GRAND ORIENT DE FRANCE 

SUPREME CONSEIL 

Pour la France et les 

Possessions frangaises. 

O.'. de Paris, Ie24 D^cembre 1911 

(E.;. V.\) 

Le Const i l de I’Ordre aux Loges de 
la Fidiralion du Grand-Orient 
de France. 

S.\ S.\ S.\ 


TT.\ CC.\ FF.\ 


Nos Ateliers ont pris, Tan dernier, pour objet de leurs travaux, le vaste 
probleme des Origines. des Bases et du Fondement de la Morale. La lecture 
attentive de la discussion qui s’est poursuivie devant la demi^re Assemble 
generate formers pour tous nos FF.\ l’indispensable pryparation k nos tra- 
vaux futurs, qui vont naturellement se specialiser davantage. Nous devons, 
en effet. aboraer maintenant toute la s6rie des questions precises et des pro- 
blames positifs. 

Pour cette annee, la question soumise & l’6tude des Ateliers est celle de la 
Morale individuelle. 

Au cours des ann£es suivantes, nous entreprendrons letude des pheno- 
menes moraux dans les groupes sociaux : Famille, Petrie, Soci£t4, et tous 
les autres groupements divers qui repr4sentent des opinions ou des int4r£ts, 
et naissent de lgction politique ou professionnelle. 

11 va san^ dire qu’en ytudiant la morale individuelle, nous n’avons garde 
*’oublier l ori^ine scciale de toute loi morale. Mais, obliges de pr4ciser noire 
effort p( ur le rendre efflcace, nous r4servons pour une autre ann£e toutes les 
questions morales qui se rattachent k la vie de famille et k la vie sociale, et 
nous Axons notre attention sur les devoirs de l'individu envers lui-m4me. 

Nous somme8 ainsi amen4s k ^carter provisoirement les considyrations 
sociales qui, pourtant, se mdlent si intimement aux considerations indivi- 
duelles dans des questions comme celles du suicide, de l'alcooiisme, de 
l'hygi4ne physique et tant d'autres. 

Ce precede detude successive qui nous est dicte 4 la fois par la decision 
de l'Assembiec g£n4rale et par la necessity d’un travail meihodtque parait 
done nous exposer k rinconv4nient des redites, et ramener devant nous k 
plusieurs reprises les mymes probiemes. 


Pour aborder nos travaux de cette annee, il ne sera point inutiie de distin* 
guer trois grands points de vue : la Culture physique, la Culture intellec- 
tuelle et la Culture morale proprement dite. 

Mais tout d’abord : l’homme a-t-il des devoirs envers lui-m£me ? 
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Sa vie rAsulte de l’accomplissemcnt de certaines fonctions, les unes phy- 
siques, les autres mcntales, comme elle tient, d’autre part, A son agrAgation 
an corps social. . , . 

Les racines de sa vie sont done liees, en prenuor lieu, A ties fonctions 
phvsiologiques : telles que nutrition, reproduction, sensibility, reaction 
inotrice. N’est-il pas oblige, par 1A mAine, A veiller sur l accomplissement de 
ces fonctions, elements fondauientaux de la nature humaine. et dont le moin- 
drt dAsortlre retentit gravement sur toute la vie de Pindividii ? 

La morale ne saurait, par consequent, se dAsintAresser des effets moraux 
de la culture physique. 

Une premiere syne de problemes nous apparait ainsi. 

Est-il indifferent A rhonune dabuser de ses fonctions nutritives ? Quelle est 
la valeur de la temperance et son importance pratique ? SobriAtA et ivrogne- 
rie. RAsultats de nntemperance sur la vie physique, intellectuciie et morale 
de l’individu talcoolisme, folie, encrassement de I’organisme). 

Est-il indifferent A I’hoinme de respecter son corps ? 

Quelle est la valeur de la proprete scrupuleuse, des bains, des douches et 
de leur pratique quotidienne au point de vue de la santA physique, de l’acti- 
vite intefiectuelle et de la dignity morale ? 

Question de la toilette ; du luxe ; de la coquetlerie 

Question de l’exercice muoculaire ; valeur morale de rentrainement gym- 
nastique et de la vigueur corporelle. 

Fst-il indifferent a I'homme d user ou d abuser de 1‘instinct sexuel? Kveil 
de cet instinct. Question de la pudeur et de la chastete. A vantages ou ineon- 
vAnients de la limitation de l instinct sexuel par le frein moral de la tempe- 
rance. 

ConsAqucnces plivsiques et morales des aims sexuels : dechAances phy- 
siques, intellectuelles et morales ; maladies, tares, faiblesscs et vices qui en 
peuvent resulter ? 


La Culture physique et la Culture intellectuelle ne peuvent done etre negli- 
gAes par qui s’occupe de morale. Mais il va de soi que la Culture morale est 
notre objectif principal. 

Nous signalerons tout spAcialement a voire attention l’importance, dans 
notre vie morale, de la formation du caractere et du dAveloppement du res- 
sort volontaire. ... 

Est-il indifferent A I’homme de s’abandonner sans contrdle intime a ses 
penchants divers, ou bien, au contraire, de faire effort pour developper les 
uns et tenir les autres en bride ? La capacity mAme d’Effort, et le fait qu’on 
est capable ou incapable de se dominer merite le plus vif intArAt. Comment 
dAvelopper en nous cette capacity ? N’y a-t-il pas un lien entre la vigueur et 
la bonne santA physique et lenergie de l’effort moral ? Quel est le rapport, la 
difference ou I’ldentitA entre la notion d'Effort et la notion de Devoir ? 

La franchise est-elle plus eflicacement dAveloppAe, la duplicitA plus effica- 
cement guArie par les seuls exhortations et raisonnements ou bien par la 
pratique des sports et le dAvcloppement inusculaire ? 

A ces problAmes de 1'Effort et tie la eontrainte se lie l'Atude tie l’Aseetisme 
dont il faut comparer les avantages et les inconvAnients avec ceux du stoi- 
cisme, d’une part, et du laisser-aller, qu’on qualifle souvent d’Apicurien, ou 
de Pabandon en toute conflanee A nos penchants natuiels, d’autre part. 

Force de caractAre, resistance A la douleur physique, goAt du plaisir et 
sa valeur vAritable, autant de questions qui offrent ample inatiAre A nos 
recherches. Quelles sont les raisons physiologiques el morales qui peuvent 
conduire un nomnic sensA A s’im poser des hmites dans la recherche du 
plaisir ? 

Et ne sommes-nous pas direetement conduits ici A la vieille et toujours 
jeune discussion de PEgoisme et tie PAbnAgation ? Y a-t-il pour un Atre sin- 
cAre et franc, franc s'iT le faut jusqu’A la brutalitA, y a-t-il (en dehors des 
raisons de fainiile et ties motifs sociaux t|ue nous verrons plus tard), y a-t-il 
des motifs serieux tie se tIAvouer pour les autres et d’aller au besoin jusqu’au 
sacrifice de son existence? 


L’Egofome et les instincts Agoistes ne doirent pas se juger uniquement 
par rapport et en opposition u ^c Pesprit de sacrifice et l’hAro’isme 11 faut y 

27 
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adjoindre l’^tude d6taill6e de ces insOncts et les traits de caracttre qui s’y 
rattachent : 1’orgueil, I’Amulation, l'ambition, l’arrivisme, la cupidity soot des 
problemes moraux que nous n'aurons garde d’omettre. 

En contrasts, nous examinerons de pres le rdle et l’importance, dans la 
vie morale individuelle, de la passion et de l’enthousiasme. 

Pour flnir, nous aurons & juger 1’attitude g6n6rale de l'homme en face de 
la vie et le grave probl&me du suicide. 

Le but de ces indications est unique men t de concenlrer l’altention de tous 
les Ateliers sur les mdmes objets, de telle maniere que leurs travaux, au lieu 
de se disperser, soient comparables et que leurs r6sultats s’addiUonnent. 

Les rapports qu’ils 61aboreront auront une valeur double. Outre la valeur 
propre des solutions th£oriques qu’ils contiendront, ils devront constituer 
cette Enqu6te morale r6clam£e par tous les bons esprits qui se sont attaches 
a ces hauls problemes. Cette Enqudte rassemblera tes fruits de l’exp£rience 
pcrsonnelle de tous nos FF.\ Elle abondera en exemples pratiques, otTrant 
ainsi une base positive aux conclusions des penseurs contemporains. La 
Mac.*, nepouvait se proposer un plus .noble but. 


a 

• * 

Les r£ponses des Loges devront parvenir au Grand-Orient avant le 15 juillet 

1912. 

11 est indispensable que ces reponses ne soient pas fournies sous la forme 
de conclusions semmaires; mais qu’elles constituent, autant que possible, 
un travail refl£tant I’efTort donn£ par chaque Atelier pour r£soudre la ques- 
tion pos£e. 

Veuillez agr£er, TT.\ CC.*. FF.*., l’assurance de nos sentiments fraternel- 
lement devours. 


Les Vice-Prisidenls : Le Prisident du Conseil de VOrdre , 

CotWEAU, Marcel Sembat. Debierre. 

Le Garde des Sceaux. Les Secritaires : 

J.-L. Bonnet. Mille, Cocrcenet. 


Xecrologie. — Les obst»ques religieuses de M. Level, qui avait 
sign6, il y a trente ans, un testament maconnique comportant un 
ronvoi lalque, mais qui s’est retracts et est mort en chr£tien, out 
excite les col^res de la Lanterne contre le mort, contre le jugoment 
du tribunal et enfin contre l’arrfit de la Cour de Cassation qui furent 
iuvo rabies It la famille. La Lanterne appelle les rl^ricaux des 
guetteurs de cadaores ; le Gaulois appelle les F ra'.cs-Macons des 
ooleurs de cadaores. Ce qui importe dans la question, c’est rarrGtde 
la Cour supreme qui peut avoir un retentissement mondial puisque 
la Franc-Magonnerie est internationale. Aussi croyons-nous devoir 
donner en entier cet arrdt que nous prenons dans la Revue d'Orga - 
nisation et de Defense religmuse (5 mai 1912), precede du Soramaire 
de ce document : 


COUR DE CASSATION (Ch. Civ.) 

( Audience du 23 Avril 1912) 

Une disposition testamentaire r4glant le mode de funerailles du « de cujus » 
peut, comme toute autre disposition concernanl les biens, dtre revoquee 
taritement (art. 3, $ 3 L. 15 nov. 1887). 

('.ette revocation peut r^sulter d’un change ment de volontl dgcoulant for- 
inelleinent d un ensemble de faits precis et concordants qui d£montrent que 
les dispositions testamentaires du d£funt sont inconciliables avec ses acles 
postlrieurs. 
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II en est ainsi notamment lorsque, apres avoir exprim6 dans un testament 
la volonte d’etre enterrfl civilement, le « de cujus », dans lea jours qui ont 
precede sa inort, en complete lucidity d'esprit, a. par son attitude gen^rale. 
par ses paroles et par ses actes — dans lesp&ce, avoir regu un pr6tre & deux 
reprises, s'dtre confess^ et avoir reeu l’Extr^me-Onction, — manifesto l’in- 
tention de r£tracter ses volont£s anterieures concemant le caractere de ses 
fungrailles. 

Le 4 novembre 1911, le juge de paix du 8* arrondissement avait rendu la 
decision suivante : 

Le Tribunal 

Vu la loi du 15 novembre 1887 ; 

Apr&s avoir entendu M* Bessieres et M* Riviere dans leurs conclusions, les 
parties elles-mAmes en leurs explications de fait, I’un des neveux du d£funt ; 

Attendu que M. Georges-Adrien Level, chevalier, de la Legion d’honneur, 
avocat, ancien chef du Contentieux des Chemins de fer de 1’Etat, est d6c6de 
en son domicile & Paris, lejeudi 2 novembre, vers 9 heures du soir ; 

Attendu que le 2 aoftt 1890, par testament olographe, le d6funt, apres avoir 
institu6 sa femme tegataire universelle de la quotite disponible la plus ^ten- 
due et avoir pris quelques dispositions autres, declare formellement : « Je 
veux 6tre entered civilement, sans le secours d’aucune religion quelconque. 
Je prie les francs-ma^ons de ne porter aucun insigne, etc. » ; 

Attendu que ce testament fut confix d M. Vad6cart, qui le reprfsente ; que 
celui-ci, entendant ex6cuter la volonte du d6funt et se heurtant & une oppo- 
sition de la famille, a, avec notre automation, cite ce jour, & 3 heures. les 
dtfendeurs ; 

Attendu que ceux-ci s'opposent formellement A ce que cette volonte prece- 
dcmment exprimec soit executee ; 

En la forme : 

Attendu que les consorts Level soutiennent que le demandeur n'est pas 
recevable en sa demande, qu’il n’a aucune qualify pour ce faire ; 

Attendu que la loi du 15 novembre 1887 dit que le testateur peul charger 
une ou plusieurs personnes de veiller a l’cx£cution de ces dispositions ; 

Attendu qu’en remettant pareil testament en garde au demandeur, il ne 

R ut 6tre pr*>te au testateur d'autre intention que de confler au ddpositaire 
x&cution de ses volont^s au sujet de son enterrement ; 

Attendu que la demande est done recevable ; que e’est a bon droit, en la 
forme, que pareiUe demande est sountise & ('appreciation du tribunal saisi ; 

Au fond : 

Attendu que des explications donnees et des documents produits, des ren- 
seignements foumis par un neveu du d£funt, M. Emile Level, banquier. 
demeurant 45, rue de Lisbonne, entendu conformement & la loi, apres ser- 
ment par lui pr£te, il appertque Ic d£funt a, d£sle mardi. consent! u£n£vole- 
ment a recevoir les secours de la religion catholiuue ; que, sans insistance, 
il a re?u h nouveau le m£me pretre, qu'il s'est confess^ apr£s avoir partrois 
fois regrett£ ses anciennes croyunces. ces actes sont en contradiction absolue 
et inconciliables avec les manifestations de sa volonte demiere. qui, seule, 
doit itre obcie ; 

Attendu, que dans ces conditions, il edict de consider le testament du 
2 aotit 1890 com me revoque ; 

Attendu d'ailleurs. que si le demandeur devait, en presence de la mission 
conflie, solliciter son execution et faire toutes les diligences utiles, il devraM 
aujourd'hui. en presence des manifestations connues de lui. s'en rapporter i 
la justii^ ; 

Par ces motifs : 

Statuant contradictoiremenl en un premier ressort ; dit que Vad6qart est 
mal fonde dans ses conclusions. Ten dlboute ; dit que les obs^ques seront 
faites au gr£ de la famille et conformement aux dermers actes accomplis par 
le d£funt ; condamne le demandeur aux depens ; ordonne I'ex^cution provi- 
soire du present jugement sur minute et avant enregistrement. 


— Le 5 novembre 1911, M. Monier, president du Tribunal civil de la Seine, 
rendit i'ordonnance confirmative ci-apr&s : 

Nous, President du Tribunal de la Seine, statuant f com me juge d'appel 
d une decision en date du 4 novembre 1911, einanant de M. le juge de j>auc 
du 8* arrondissement de Paris ; 
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Sur la recevabilitA ; adoptant les motifs du premier juge ; 

At tend u que si Level, en 1890, a manifesto dans des dispositions formelles 
son dAsir detre enterrA civilement, et si, jusqu’A une Apoque presque con- 
teinporaine de sa mort, il a donnA I’impression que ses sentiments Ataient 
demeures en tous points conformes & ceux que ees dispositions perinettaient 
de lui attribuer, il pa raft suffisamment etabli que, dans les demiers jours qui 
ont prAcAdA sa mort, il a, soit par ses paroles, soil par ses actes ou son 
attitude gAnArale, entendu rAtracter ses volontAs anterieures concernant le 
caractAre de ses obseques ; qu’il a en effet acceptA sans protestation une 
premiere visite d’un pretre ; qu’ii en a spontanement provoquA une seconde, 
au rours de laquelle il s’est confessA et a re§u 1’ExtrAme Onction aprAs avoir 
aflirmA, ft la suite de questions precises qui lui ont AtA posees A cet egard, 
son renoncement A ses convictions anciennes ; 

( >ue ces manifestations significatives de sa part ont eu lieu en Atat de 
complete luciditA d’esprit et impliquent necessairement l’abandon par lui , 
des dispositions insArees dans 1’acte testamentaire de 1890 ; 

Adoptant au surplus, les motifs du premier juge en ce qu ils n ont rien de 
contrmre * 

Confirmons la decision entreprise, laquelle sortira son plein et entier effet 
pour/ At re exAcutAe selon sa forme et teneur ; avec exAcution provisoire 
mAme sur minute et avant enregistrement ; conimettons tous huissiers pour 
notitier le present jugement avec mission, pour M. Rrillatz, avoue, qui en est 
ronstitu § sequestre, d’6n r^tsblir la minute au greffe dans la huitame de ce 
jour ; 

Condamnons 1’appelant aux depens de premiAre instance et d’appcl. 


M. VadAcart s' est pourvu contre cette decision. La Chambre civile a rejetA 

sa requAte dans les termes suivants : 

La Cour 

Oui M. le conseiller Denis en son rapport, M* Baiiliman, avocat, en ses 
observations, et M. I’avocat-gAnAral, LAnard en ses conclusions : 

Sur le moyen unique, pris de la violation de l’art. 3 de la loi du 15 novembre 
1887, des art. 960, 1035 Code civil, et 7 de la loi du 20 avril 1810, dAfaut de 
motifs et manque de base lAgale : 

Attendu qu'aux termes du § 3 de l'art. 3 de la loi du 15 novembre li®7,la 
volontA exprimAe par toute personne capable pour le reglement de ses funA- 
railles a la niAme force qu'une dAposition testamentaire relative aux biens, 
et qu’elle est soumise aux mAmes regies, quant aux conditions de revoca- 
tion ; qu'il s'ensuit que cette rA vocation peut Atre tacite et qu'elle devra 
Aire admise quand le changement de volontA resultera formellement dun 
ensemble defaits precis et concordants, dAmontrant que les dispositions tes- 
tamentaires sont inconciliables avec les actes postArieurs du dAfunt; 

Ou'il s'ensuit encore qu’aucune violation, soit de ce texte de loi, soit des 
autres visAs au pourvoi, ne peut Atre utilement relevAe contre le jugement 
<iu juge de paix du VIII* arrondissement de Paris, conllrmA par ordonnance 
du presklent du Tribunal de la Seine, qui, en reconnaissant que, dans son 
testament non rAvoquA expressAment du 2 aoOt 1890, Georges Level avait 
AnoncA sa volontA d Atre enterrA civilement, a nAanmoins ordonnA que ses 
obseques seraient cAlAbrAes religieusement par ce motif qu’il Atait etabli que 
dans les jours qui ont precAdA sa mort, le dAfunt, en Atat de compIAte luci- 
ditA d esprit, avail, pat son attitude gAnArale, par ses paroles et par ses 
actes, manifestA l’intention de rAtracter ses volontAs anterieures concernant 
le caractAre de ses obsAques et l'abandon de ses dispositions ; 

Par ces motifs : 

Rejette le pourvoi. 


— Observation — Sur la invocation tacite des dispositions testainentaires 
concernant les funArailies, voir, dans le mAme sens : Lucien Crouzil, FunA- 
railles reHgieuses et FunArailies civiles (R. O. D., 1910, n° 114, p. 601 et suiv.) 
- Adde Gas*. Belgique, 3 juillet 1899 (Ibid., p. 603) ; - Trib. paix, Douan 
17 aodt 1899 (Ibid., p. 604) ; — Trib. civ. M tines (rAf. du prAs.). 14 fAvr. 1902 
(Ibid., p. 603) ; Trib: paix Lure, 18 juill. 1908 (Ibid., p. 60*5). - Rapprocher; 
Trib. civ. Mende (RAf. du prAs.), 26 janv. 1908 (Ibid., p. 604). 
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— Lc F.\ Henri Brisson, president de la Chambre des deputes 
est mort le 14 avril dernier. Ses obsCques ont eu lieu aux frais de 
l'Etat, cinq jours apr&s, le 19. Une delegation de Francs-Macons, 
une cinquantaine environ, y representait les Loges. Car Henri 
Brisson etait de son vivant Venerable d’honneur ad vitam de la 
Loge ecossaise n® 133, La Justice. II ne possedait, dans la hierar- 
chie, que le 3® grade, celui d« Mai t re. 

II £|pit n6 le 31 Juillet 1835, a Bourges. II etait done Age de 
soixante-dix-sept ans. II appartenait ii la Franc-Maconnerie depuis 
1856. 

De bonne heure, il se lan<,*a dans la carriere politique. Toutefois 
il ne commenca de jouer un role effectif qu’a partir de 1871. Pen- 
dant longtemps il fut depute de Paris. Mais a la fin, les electeurs 
parisieos s’etaient lasses de lui, si bien qu’apres avoir erre de eir- 
conscription en circonscription, il fut oblige d’abandonner la capi- 
tale et de se faire elire a Marseille. C’est pourquoi Roehefort 
l’avait qualify de 1’epithete de Trottoir-Roulant. 

Il fut, pour la premiere fois, elu president de la Chambre en 1881, 
et c’est la fonction qu’il a le plus souvent remplie depuis cette 
6poque. Il y etait en quelque sorte designe par certaines qualites 
physiques, entre autres sa prestance et sa voix graves. 

Mais au point de vue moral et intellectuel, il appartenait a la ca- 
tegoric des mediocres et des primaires II est inutile rappeler le 
rdle qu’il ajouedans les scandales de Panama et, plus recemment, 
dans l’affaire Dreyfus. Il ne brillait par aucune qua lit. superieure, 
il ne possedait aucune reelle maitrise. Il incarnait en quelque sorte 
l’image do Prudhomme creee par Henri Monnier.A ce titre, il etait 
,1’homme dcsigne pour representer la democratic, disons la medio- 
cratie. 

Francs-macons. — Ministres. — A l’occasion de la mort du F ‘- 
Brisson, rappelons que le President du Sen at est egajement F.ranc- 
Maqon, ainsi que Jes ministres suivants : Delcasse a la Marine, 
Millerand a' la Guerre, Klotz et son sous-secretaire d’Etat Bes- 
nard I aux Finances, Bourgeois au Travail, Pams a l’Agriculturo, * 
David au Commerce, et Ohaumet aux Postes et Telegraphes. 

— Fonetionnaires. — Le F.\ Tirquit, qui etait receveur municipal 
a Dijon, vient d’etre condamne a deux ans de prison pour detour- 
nements. Depuis 1905, il puisait sans scrupule dans la caisse de la 
ville, et surtout dans la caisse des ecoles. 

Journal de Luntoille, 24 mars. 


— A Niort, le F.\ F. Laurent fils aine, conseiller municipal radi- 
cal, ancien juge au tribunal de commerce, et banquier de profes- 
sion, vient de deposer son bilan avec 400.000 francs de passif. Dans 
cette somme, la Loge figure pour 5.000 francs ! 

Libre Parole , 30 mars. 

— Depuis le 17 avril, la Libre Parole publie les noms des Francs- 
Magons p&risiens. Elle proc6de par arrondissements, et ajoute au 



nom de chaque F.\ l’indication de la toge itlaquelle il s’esi affilie. 
II est etonnant qu’un grand nombre de noms relevesdans le Reper- 
toire ma^o unique de la F ranc-Maqonnerie dimasquee ne figurent pas 
dans les lisfes de la Libre parole. 

# 

Looks. — Une Loge maconnique est en formation dans la jolie 
sous-prefecture de Loches. L’inspecteur primaire Vernochet a pris 
l’initiative de cette fondation, en compagnie d’un instituteur-ad- 
joint nommE Prieur. • 

Echo de Paris 15 avril. 

— Les Loges rEunies de Nice ont cElebrE leur fete solsticiale le 
dimanche 28 avril sous la prEsidence d’un dElEguE du Grand 
Orient. 

Congres. — Le prochain congres de la Libre PensEe francaise 
aura lieu le 15 aotit, k Lille. 

Conferences mac.’. — Le Grand Maitre Debierre connait parfois 
I inspects ! II avait invite les socialistes de PErigueux k une de ses 
conferences. Ceux-ci ont refuse, et ont motive leur refus surtout 
par le dEgotit que provoque chez eux le procede des fiches. 

La Croix , 11 avril* 

^ Conferences mac.*. — Le Vendredi saint k le cEfebre libertaire 
Sebastien Faure a "fait, a lasalle des Societes sayantes k Paris, une 
conference sur le sujet suivant : « Comment je suis entre.dans la 
Franc-Maconnerie ; pourquoi j’y suis ; pourquoi j’y reste ». 

Sebastien Faure reeditait, quelques jours plus tard, cette Confe- 
rence k Lyon et le 24 avril, a Nunes. Les journaux mac.*, en font 
l’eloge ; l’Ag. I. Roma apporte une note plus discordante : 

« On nous ecrit de Lyon : La conference que 1’anarchiste Sebastien 
Faure vient de donner ici sur la Franc-Maconnerie a ete une apo* 
logie de la secte, tissue de sophismes bien uses. Malgre le charme 
des paroles, qu’on ne peut refuser k 1’orateur, il a recu un accueil 
assez froid. Un contradicteur a ete applaudi et la fin de la stance a 
eie orageuse. Sebastien Faure proofenera la meme conference a 
Nimes et dans d’autresvilles : e’est une veritable campagne de pro- 
paganda que la Franc-Maconnerie entreprend dans les milieux 
anarchistes. A noter que pendant la conference, on vondait dans la 
salle maint factum anticlerical ou antimilitariste, et — tout setient 
— des brochures pour le inaUhusianisme indiquant les moyens pra- 
tiques : « d’eviter les grand js families*. (A. I. R. 27 avril, 1912). 

Nous nous permettrons de contreaire au titre d’orateur dEcer^e It 
Sebastien Faure. Nous avor.s eu I’agrEment de l’entendre dans une 
conference qui se rapprochait du theme qu’il vient de developper 
sans succEs- It Lizy-sur Ourcq : La faillite du christianisme. Avant 
qu’il eftt aborde le cliche familier de son passage chez les Jesuites 
et do son glorieux re veil, nous avions devinE quo nous etions en 
face d’un apostat, qui, plus que tout autre, gardera l’empreinte in- 
delebile de sa premiere formation. Sa tenue, sa diction, la facture 
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rhetoricienne dc ses discours trahissent le religieux, et ses bfas- 
phgmes eux-memes jurent d’etre dits si pieusement.Scbastien Faure 
est reste un bon sermoneur de second ordre, rien de plus. Si la 
Terreur revenait, et qu’il iui pltit, comme les renCgats de 89, d’etre 
un vigilant pourvoyeur de la guillotine, le jour de la justice divine, 
lorsqu’il succdderait a ses anciens fibres de noviciat, ses victimes, 
le bourrea«i croirait encore guilldtiner Kun d’eux et le registre 
d’Ocrou pourrait tr6s bien porter : Le citoyen Sebastien Fan re, jC- 
suite. 

Antima^.'. — Le 27 avril, discours du citoyen Etienne Seurette, 
dans le 12* arrondissement, contre les sans-patrie, les Francs- 
Magons et les collectivistes. 

— Dans la derniere quinzaine d’avril : A Cormeilles-en-Parisis, 
par M. Dontonville : La Franc- Maqonnerie et eon oeuvre antireli- 
gieuee , antinationale et antisociale. A Octeville (Manche), par M. 
Merlhe : La Fvanc-Maqonncrie et le CUritalieme. A Cel les (Nord), 
par M. Dubuquoy : La Revolution FranQaise. 


F.\ M.\ et Gouvernement. — L’impression produite A Rome par 
le discours de M. Poincarre A Bar-le-Duc c’est que M.le President 
du Conseil a voulu encore une fois faire profession du sectarisme 
de son gouvernement. Dire qu'il ne rejette personne de la Repu- 
blique, mais que son gouvernement est avec les defenseurs de la 
lalcite de 1’Etat, signifie en realite, qu’il ne rejette personne, pourvu 
qu’on accepte le programme sectaire qui se cache si peu derriere 
le mot de lalcite A. I. R. 16 avril, 1912. 

F.\ M.\ et Revolution de 1789. — La France antimatonnique 
(25 Avril et 2 Mai 1912) a donnC 17 pages tirdes de VHistaire de la 
Terreur de L. Christian (Paris, Barbier, 1853) qui rattachent les 
Origines de la Franc-Magonnerie en France A la Revolution. On y 
sent la mise en pratique de cette vdritd attestde par le G.\ O.*. de 
Belgique : « Le Trav.\ dans les Loges n’est que pydalable et prd- 
paratoire; c’est dans le monde prof.;, que doivent se porter les 
efforts des Mac*. 

« N’oublions pas que la Revolution anglaise de 1648 et la glorieuse 
Revolution de 89 sont sorties du sein des L.\ sans que jamais 
les L.*. aient paru ni les preparer, ni moins encore les decider ». 

(. Bulletin du G.\ 0.\ de Belgique , 5899, p 146). 

— Cette alliance de la Magonnerie et de la Revolution a valu 
une inspiration gdniale au F.*. Ch. Bernardin, 33*, Venerable 
pour la huitiAme fois de la L.*. Saint Jean de Jerusalem, 0.‘. de 
Nancy, etMembre du Cons.*, de TO. . du G.*. O *. de France. « Ce 
Venerable, lisoos-nous dans la Lumiere maqonnique (Janvier 1912, 
p. 356) reprenant les traditions des Francs-Magons du xvm* siecle 
— qu’on ne saurait jamais assez imiter, puisque leur oeuvre feconde 
enlanta la Revolution et qu’au dire de Michelet, ile s'aimirent jus- 
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que dane la mart — veut essayer de fair© des repas & boa marchd 
& la Logo m6me, les jours de Teoue ». 

— OnlevoiM’histoiremaqonnique de la Revolution est utile it tout. 

— Voir un articled© la Revue : Le Panache , du 21 Avril 1012, sur 
lee Originee de la Rioolution, origines judeo-m&conniques ; etdans 
VUnivere ei le Monde (27 Avril 1912) Particle. si bieny««Uint pour 
notre Revue, de If . Jacques Rocafort sur lee Originee dee princi * 
pee maqonniquee. 


Les Protestants ma<;onnisants a la conqu£tf. de la France. — 
L Agence Internationale Roma consacre & ce sujet deux indenta- 
tions importautes dans ses Bulletins du 10 et du 28 Avril 1912. 
Nous cite rons ie passage suivant : « La Society d'evangdlisation 
des Colonies fran^aises * vient de celebrer le 50* anniversaire de sa 
foundation. A cette occasion, une reunion prOsidee par le general 
d'Amboix de Larbont a eu lieu dans l’Eglise de la Redemption It 
Paris, le 27 mars; l’activite de le Societe travailie en Tunisie, en 
Algerie, au Maroc, au Senegal, «»» Nouvelle-Caledonie et dans 
r£xtreme-Orient francais. Une Assembl6e generate de la Societe 
aura lieu It Marseille le 28 avril. 

« Le deuxi&me CongrOs national des Colonies de vacances a eu 
lieu it Lyon les 11 et 12 avril. 

« L Egliee Libre* organe protestant de Paris, annonce cequi suiti 
Le succ&s du premier cours d’etudes et de vacances, qui, Pan der- 
nier, a reuni pendant 15 jours une soixantaine de participants de 
Suisse, de France, de Belgique, d’ltalie et d’Espagne, eleves et 
professeurs, a decide le Comite universal, rOpondant en cela a un 
voeu unanime, a en organiser cette annee un second, qui aura lieu 
romme le precedent, au Sentier, dans la vallee du lac Joux (Doubs) 
du 15 au 25 juillet et qui sera suivi d'uae campagne d’evangelisa- 
tion de 4 It 5 jours, dans quelques villages d’une region avoisi- 
nante ». 

Bibliographic maqonnisante. — Nous avons cite (mars 1912, 
P 236) Pappreciation mdfiante de V Agence Internationale Roma k 
Papparition du Graal, qui aurait des tendances occultistes. En 
ouvrant !e numdro d’avril de cette Revue, nous lisons it la page 73, 
dans Particle intitule : La Caihidrale, ea Genbee , eon Symbolic me ; 

«... Puis d'autres Elements apparurent apportdj d’Egypte, ceux-ld par 
rintermddiaire de la Gnose Alexandrine. G'est par elle vraisemblablement 
que furent ajoutds aux angles de la facade des basiliques — devenues des 
eglises — les deux pyldnes du temple hypostyle, qui, se transformant de 
siecle en sidcle, flnirent par devenir res admirable** ctochers gothiques. Cest 
elle sans doute aussi qui kispira aux constructeurs d'dgtises de retnplacer la 
lumidre tapageuae et crue par les mystdrieuses pdnombres des temples 
egyptiena. 

« La disposition cruciale d'un si vdnerable et si important svmbolisme 
fut t<U adoptde. Et ne semble-t-il pas qu’il y ait Id encore, — bien que ni les 
temples dgyptiens ni les basiliques romaines n'aient de vrais transepts, — 
une filiation A la foi gnostique, dgyptienne et latine, puisque, en fait, si le 
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schema d e la plupart de nos dglises est une .croix laline, it est egalement, 
grke k la presence d'un chevet circulaire, une croix an see, gym bole non 
molns cher k la Goose qu’A 1’Egypte ». 

Ces quelques lignes suffisent pour justifler les craintes de 1*A. I. 

Roma. 

Juifs. — Sous la prdsidence d’honneur du F.*. Ldon Bourgeois, 
ministre du Travail et de la Prdvoyance sociale, la Socidtd juive 
dite Le Mont-SLnat a offert, le 28 avril, un banquet et un concert 
k ses adherents, par mi lesquels tous les rabbins. 

Libre Parole 13 avril, 1912. 

— Notre collaborateur, Louis Dastd, vient de faire paraitre une 
brochure trds documentde, ayant pour titre : Lea Soeietes secrete* 
et les Juifs (Paris, La Renaissance francaise, 3, rue de Solfdrino, 
0,50 cemt.) ; cette dtude est de grand intdrdt pour ceux qui suivent 
la question juddo-maconnique. 

Grtee 

Presse maq.*. — Nous avions annoncd la publication du period i- 
que maconnique VHypsilantis, organe de lamaqonnerie helldnique 
paraissant tous les deux mois, et dditd par la Loge Hypeihntis a 
rOrient d’Athenes (voir notre Recue , mars, p. 236). Deux numd- 
ros sont ddjfc parus. Dans un article*programme, la Direction se 
propose « de remplir un vide trd vivement ressenti dans la macon- 
nerie grecque. C’est celni d’un pdriodique visant it faire connaitre 
auxFF.\ tout ce qui concerne le mouvoment maconnique univer- 
se! et particulidrement le mouvement maconnique de 1'Orient ». La 
Direction constate ensuite qu’il existe une autre Revue, trds bien 
rddigde, le Pythagore , mais qu’ lle poursuit un but tout different, 
plut6t philosophique et spdculatif que pratique et operatif. Dds lors 
« VHypsilantis va travailler, par les citations des pdriodiques 
dt rangers et par des travaux originaux, a produire et it vivifier le 
culte des sublimes iddes de la Macon nerie, et, en general, Tamour 
du beau et du bien, c’esHt-dire du Magonnisme lui-mdme ». 

Fa.;. mac.\ — Dans un discoure prononce k la Loge MiaouUs 0.\ 
du Pirde, le F.\ Michel Rounopoulos prdtend que le patriarche 
Grdgoire V avait dtd initid It la Maconnerie dont il portait les insi- 
gnes. 

lade anglais e 

G.*. M.\ — Le 2 mars dernier, It Bombay, le F.\ Justice Bea- 
man fut installe Grand Maitre de la Franc-Macon nerie dcossaise 
de 1 Inde, en remplacement du F.\ R. H. Forman. 

Ztalie 

F. *M. . et Nationalisms. — * Lite scission sest prononcde au 
sein du nouveau Parti Nationalists Italien. 
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Les Francs-Macons avaient t&che tout de suite d’accaparer cette 
nouvelle organisation comme les autres. Mais ils opt trouy6 upe 
ferme resistance aupres de certains jeunes national istes qui, tout 
en n'etant pas croyants ou an moms pas catholiques pratiquants, 
ne goptent pas l’anticlericalisme magonnique et juif. Une polemi- 
que vient d’avoir lieu l&niessus dans la Tribuna de Rome entre 
M. Scipio Siohelk, franc-macon tr6s connu par sa haine sectaire 
contre l’Eglise, et M. Francois Coppola, jeune positiviste k ten- 
dances analogues k celles de M. Maurras. M. Sighele vient de 
sortir bruyamraent du parti nationaliste qu’il trouve un peu trop 
reaction naire et anti-s6mite. A. I. R. 24 avril, 1912. 

Congres. — Un congres des Logos de la V6n6tie, de la Lombard 
nie, de la Ligurie et du PiOmoni, s'est rOuni a Milan les 30 et 31 
mars dernier. 11 ya ete surtout question des rapports du feminisms 
avec la Franc-Maco n nerie. 

Manoeuvres mac * — Le poOte Pascoli est mort rOcemment. Or, 
selon YOesercaiore Romano, une veritable conspiration magonnique 
avait ete organises autour de lui k ses derniers moments, pour le 
priver des consolations et du reconfort de la religion. 

— Le Vendredi saint, la Societe des instituteurs F rancs-Maco ns 
de Rome a juge de bon ton d’organiser un grand banquet. 

La Liberty Fribourg, 5 avril. 

Protestations antdcac.*. — A Turin, les associations catholiques 
ont! reuni un | grand meeting de protestation contre les attentats 
maconniques . visant l’enseignement religieux dans les ecoles 
primaires du'royaume Une depeche d’hommage filial a 6te envoyee 
au Pape. A. I. R. 2 avril, 1912. 

Karoo 

LowTONS. — Le Grand Orient espagnol fait une tr6s vive propa- 
gande au Maroc, et particuli6rement it Tanger, Dans cctto ville, le 
19 ferrier dernier, heu k la Loge Abd-el-Aziz une fete d’adop- 
tion de Lowtont, k laquelle prirent part un grand nom^ve de ma- 
sons et de profanes. 

Pologne 

Juips. — La Croix du jeudi 18 avril donne un article tr£s intdres- 
sant sur La question juice en Pologne autriehienne. 

Portugal 

Persecutions. '— LaSecte continue’ implacablement* la persecu- 
tion oontre l’Eglise en vue surtout d’en dlsorganiser le mimstere 
pastoral. Mgr Auguste Edouard Nunes, archeveque d’Evora a 4t4 
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condamnd k deux aos d’exil de son diocOse, sur les prdtextes les 
plus absurdes. La Secte compte laisser, sons peu, to us les dioceses 
portugais sans la presence et saus la direction de l’Ev^que. A. I. R. 
13 avril, 1912. 

§ 

— Les horreurs des geMes portugaises oil la Secte entasse et 
torture les catholiques et en general les anti-sectaires, percent ga 
et lit dans la presse Internationale, malgrO les efforts inouis des 
complices do la Secte en vue de faire le silence autour'de ces atro- 
citds, ou de les nier effrqntOment. 

Les chefs et les journalistes francs-magons ont regu 1’ordre do 
soigner beaucoup cette affaire ; et ils raarchent presque tous. La presse 
catholique beige, k ce propos, enregistre le fa ; t caractOristique du 
chef socialiste et franc-magon bien connu M. Vandervelde. Lui qui 
avait tentd d’ameuter pour le compte de la Secte l’opinion publique 
contre de pretendus abus des missionnaires du Congo, se rend 
complice de la m£me Secte pour nier ou' excuser les abominations 
rOelles de la Terreur magonnique en Portugal. Le Bien public de 
, Gand du 11 avril publie, k ce propos, un resume de la situation. 

Le ministre de la Republique portugaise, et le supOrieur hiOrar- 
chique de ce ministre, M. Magalhaes-Lima, Grand Maitre des Lo- 
gos du Portugal, ont fait insurer dans le Peuple,k l’intervention du 
Fr.\ Vandervelde, un plaidoyer cynique en faveurdu regime actuel 
auquel sont soumis les catholiques et les monarchistes, dans les 
prisons du Portugal. 

Si les abominations de Ja Franc-Magonnerie portugaise n’avaient 
et6 rOvOlOes que par des feuilles « cldricales », on comprendrait a 
la rigueur que 1’organe beige de la Franc-Magonnerie socialiste 
esssie de soutenir son personnage. 

Settlement, com me nous l*avons dit et dOmontrO, les principaux 
journadx anglais et les moins suspects de complaisance pour les 
catholiques, se sont OlevOs avec indignation contre la fdiocitO de la 
bande qui tient, pour un temps, le Portugal sons sa domination. 

De son c6t6, le Figaro pub’ie 6iv ce moment mOme une mono- 
graph ie des diverses prisons ou les catholiques et les monarchis- 
tes ont OtO enfermOs sans jugement, comme des victimes de la 
* Terreur de 1793, ou comme des otages de 1871. 

Void que la Tribuna de Rome.feuille ouvertement anticlOricale, 
decrit k son tour, en les flOtrissant, les tortures auxquellesles pri- 
sonniers politiques portugais sont soumis. Rdsumons briOvement 
les affirmations du iourna! italien, elles conlirment de point en 
point tout ce que notre correspondent special du Portugal nous 
a”«t rOvdlO ddjA : 8 

1. Los prisonniers politiques sont entassOs a tel point qu’ils dispo- 
sent & peine de 3 metres cubes d’air, alois que sous le climat de 
Lisbonne ou compte communOment que 32 metres sont nOcessaires. 

2. La plupart des cellules sont des culs do basse-fosse dans les- 
quels l’air ne pOnOtre que par une esp6ce de meurtriOre, k Touver- 
ture de laquelle les infortunds prisonniers se pressent pour pouvoir 
respirer. 

3. Les cellules souterraines sont excessivement hum ides et les 
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p sonniers ne tardent pas k y contractor da douloureux rhumatis- 
mes. 

4. Les lit* oe consistent gu6re qu’en affreux grabats. 

5. La nourriture est aussi insufiisante que rdpugnante. 

6. Les soios medicaux lout defaut. 

7. Dans ces conditions la mortality attaint des proportions 

effrayantes, et les malheureux qui ont croupi pendant nombre de 
mois dans ces ergastules infects sortent avec des infirmit^s si- 
des maladies & peu pres incurables , 

8. On pousse le raffinement de cruaute jusqu’a p river les prison - 
niers de touts consolation religieuse, et on leur a enleve les cruci- 
fix, livres de pri&res etchapelets qu’ils possedaient. 

9. La plupart des detenus ne sont juges qu’aprds avoir ete pen- 
dant cinq ou six mois soumis k cet abominable regime. 

Mais le Peuple et le F.\ Vandervelde s’obstinent desormais dans 
leur mutisme. Le temoignage du Grand Maitre des Loges portu- 
gaises a tranche deflnitivement la question selon leur desir. D£s 
lors que les F rancs-Magons de Lisbonne se declarant satisfaits,nos 
Fran cs-M aeons social istes beiges n’ont plus aucune objection a 
formuler. 

Et ce n'est pas diffamer nos avances de Belgique, pensons-nous, 
de supposer que, le jour oh une revolution les rendrait maitres du 
pays, e’est de 1’exemple portugais r j’ils s’inspireraient. A- 1. E. 
13 avril 1912. 

— Les atrocites sectaires ne discontinuent pas au Portugal. A 
Chamuaca, 5.000 catholiques se prSparaient a sortir de l’eglise prin- 
cipale pour la procession traditionnelle du jour de P&ques. L’auto- 
rite voulut defendre cette procession. Le peuple sortitquand meme; 
nlors une bombe fut tiree sur la masse : son explosion, par miracle, 
ne blessa personae. La procession continua jusqu’a uno autre Cglise, 
dont 1'autorite avait ferme la porte. Le peuple l’enfon$a. En reve- 
nant vers l'eglise principale, la procession fut attaquee par les si- 
caires republicans, au milieu de la ville; ils tire rent sur les fldrles 
une autre bombe et de nombreux coups de revolvers ; il y eut cinq 
morts et plus de trente blesses. La procession dut se refugier dans 
1’eglise principale, au milieu d’une terrible confusion. Les assas- 
sins mandataires de la V m rte locale des carbonari avaient ete assu- 
res de leur impunitd pour ce crime que la Vente avait concerte 
avec 1’autorite locale. Celle-ci avait expr6s defendu la procession 
pour provoquer la population catholique et aonner lieu k la scene 
de sang qui s’est veriflee. A. I. E. 10 avril 1912. 

# # 

— Une discussion qui vient d’avoir lieu a laChambre des deputes 
de Lisbonne a montre encore une fois de quel esprit s’inspirent les 
lois et les politiques de la republique sectaire. Afin d’avilir de 
toutes les logons le clerge catholique, on a vote une loi qui accorde 
la pension aux veuves et aux orphelins des pretres. Les finances 
de 1’Etat sont sur le bord de la banqueroute ; le gaspillage le plus 
malhonn6telesaconduites& cette situation-la. M6me les sectaires en 
sont impressionnds et parlent de rdduire les frais. C’est ainsi qu’un 
depute a propose de reduiro de cent mille reis les honors ires des 
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fonctionnaircs publics, et un autre a propose 1’abolioa des pen- 
sions octroydes aux veuves et orphelins des prdtres. Le depute* Al- 
phonse Costa, ancien ministre et auteur de la Loi de Separation, 
s’est jetd violemment contre le projet de la suppression, en avouant 
cyniquement qu'il s’agit d’un moyen de lutte contre 1'Eglise catho- 
lique. On se rappelle, que la loi Costa garantit au prdtre qui vou- 
drait se marier, 1'appui du bras sdculier contre les lois et les ine- 
sures disci plinaires de 1’Eglise ; e'est le vieux programme magon- 
nique depuis la premiere revolution frangaise pour avoir le cl ergo 
marie et assermente, instrument mdprisable et mdprisd dc la Secte. 
A. I. R. 27 avril, 1912, 

— Mais toute puissante qu’elle est, la Secte ne reussit pas tou- 
jours & brider ses troupes. Nous le voyons, par exemple, en Portu- 
gal. L’anti-catholique « Kolnitche Zeitung » publie la lettre suivante 
de sofa correspondent de Lisbonne, en date du 20 avril : 

« La presse democratico-jacobine du groupe Alfonso Costa cdlc- 
bre aujourd’hui l'anniversaire d’un « acte » : le premier anniver- 
saire de* la Separation de 1’Eglise et dc l'Etat. N’entrons pas ici 
dans la question de savoir si cette loi etait justifide ; ce qui est 
certain, e’est que sa redaction et son execution sont odieuses et 
qu’elles portent le cachet dudit Alfonso Costa. Celui-ci semble 
toujours croire ce qu’il disait il y a un an, a savoir qu’au bout de 
trente ans la religion catholique aura disparu. Cependant le con- 
traire se manifesteau grand jour : les fiddles au Portugal seserrent 
de plus en plus et jamais auparavant, on n’a vu a Lisbonne les 
dglises aussi remplies au temps pascal que cette annde, et tous les 
dimanches on peut faire la m6me constatation. Aujourd’hui, pen- 
dant que l’Hotel de Ville de Lisbonne a pavoise et que les journaux 
republicans proclament la « victoire de la libre-pensde • les dgli- 
ses ont ouvert toutes larges leurs portes, et les fiddles les envaltis- 
sent par torrents pour prouver qu’ils ne se laisseront pas sd parer 
de 1'Eglise. 

« Mais une autre separation s’est produite, entre temps, qui sera 
autant pdnible aux dirigeants rdpublicains que la Separation de 
1'Eglise et de l’Etat l’est aux catholiques. Le parti rdpublicain qui 
fut un jusqu’au jour de la premiere reunion du Parlement, s’est si 
completement desun depuis, que seul le nom di Pavia Couceiro 
— Hannibal ante porta « — empdche encore une betaille entre ces 
gens-le. Or, la pnncipale cause de la whdn.jnte querelle entre 
moddrds et radicaux est prdcisdment la loi de Separation, que les 
uns declarent insupportable, tandis que les adeptes d’Alfonso Costa 
la proclament intangible et la defendent comme une lionne defend 
son jeune. Ainsi, la loi de separation a sdpard tout, non seulement 
1’Eglise et l’Etat, mais aussi les dirigeants entre eux. — A. I. R. - 
30 avril, 1912. 

Juifs. — Le gouvernement sectaire de la republique portugaise a ela- 
bord un projet de loi concernant la colonisation de la colonie africaine 
d* Angola par des juifs russes. Voici le text* des articles de cette loi : 

Art. i. — Le gouvernement est autorisd k accorder des concessions sur des 
propridtds foncidres k Angola k dea juifs immigrants assumant 1'obUgation ue se 
conformer aux dispositions de cette loi. 



444 


INDEX DOCUMENTAIRE 


Art. ii. — Chaque immigrant recoil des terrains de r,0 a 100 hectares. Dans le 
< as oil dans un dclai de 10 ans, les trois quarts au moins de ces terrains seront 
« uhives, le colon aura droit A de nouveaux terrains de la mdme etendue. 

Akt. ill. — Chaque colon payera une certaine somme annuelle (qui est i\ fixer) 
•-online amortissement du prix du terrain. Ces versements commencent seule- 
inent a partir de la cinqui£me annee revoiue, en comptant depuis la date de l’ins- 
tallation. 

\ hi . iv. AprAs 10 ans. ft la condition que les trois quartsdes terrains alloues 
i I’lmmigrant >ojent cultives, et quecelui-ci ait repondu a toutes les exigences de 
la loi. le colon deviont proprietaire absolu de ses terrains. 

Am . v. — Le colon est libre de faire ex^cuter toutes les ameliorations sur les 
terrains pendant les 10 premieres annees ; mais dans le cas oil il ne repondrait pas 
•»iix dispositions de cette loi, il n’aurait pas droit de reclamor les frais des amllio- 
rations et les terrains resteront propriety de l’Etat. 

Aid . vi.— L’introduction de tousles materiauxde construction machines et ap- 
pareils agricoles, installations scolaires, diniques et pharmaceutiques, ainsi que 
d*-s semences. sera exempte de tout droit de doiiane et de tot t impot pendant les 
vingt premieres annees. 

Aht. vii. — De memo tous les bateaux transportant des materiaux destines aux 
colons on plus d'une centaine (Tim migrants, seront exempts de tout droit de port 
on impOt; 

Aid . viii. — Durant les premieres vingt annees. a partir du jour de la promul- 
gation de la pr^sente loi, auctine nouvelle loi ne pourra etre creee pour la pro- 
vince d’ Angola, hors celles qui y sont en vigueur. 

Aid. ix. — Tout colon pii desire profiter des dispositions de la presente loi est 
tenu de declarer officiellcment au ministre des colonies dans le delai de deux ans 
sa volonte de sc faire naturaliser a Angola. 

Aht. x. — La naturalisation se fait en presence dn president du C.onseil commu- 
nal ou de son representant et de deux teinoins. 

Art. xi. — I^es fils des colons qui.au moment de lu naturalisation n’auraient 
{■as encore atteint Cage de dix ans, seront astreints au service inilitaire. 

( ’est M. Tarlo, juif espagnol, qui est l’auteur de ce projet de loi. M. 
Tarlo suivait les cours de l’Ecole agricole de Mikve Israel. Il voyageait 
beaucoup et a habite en Palestine et en Russie. 11 a aussi sejourne 
un certain temps a Constantinople, oil il a reussi a gagner les 
bonnes graces des Jeunes Turcs. Depuis cinq ans, etabli a Lis- 
bonne, il a su profiter de la puissante* protection des sectaires de Cons- 
tantinople pour se faufiler a un poste important dans le ministere de 
T Agriculture. C ’est ainsi qu'il put obtenir.pour ses compatriotes, la permis- 
sion de coloniser les plus belles possessions portugaises de l’Afrique. Ce 
fait est typique, il demontre l'habiletii des juifs qui, sans verser une seule 
goutte de sang, parviennent a s’emparer du pays. Ce que le gouverne- 
ment portugais vient d’accorder aux juifs peut servir d’eloquent exemple 
a d'autres peuples comment les gouvernements sectaires agissent au 
detriment des justes int£rets nationaux ; il en ressort aussi que les juifs 
marchent toujours la main dans la main avec la Franc-Magonnerie. Les 
Juifs prlparent le terrain aux Francs-Ma<;ons, ceux-ci viennent, triom- 
phent, et, ensuite les Juifs savent en tirer leur profit. A. I. R. 25 avril, 1912 . 

Russie 

Fr.\ M.\g.\ et Ji'ifs. — V Action franeaixe , dans son numero du 
15 mars 1912, a donne, sous lo litre : Le Sdparatisme en Russie et 
1' Action judeo-ma^onnique, un fort interessant article, inspire des 
ronseignements en registry's par le Novoie Yremia. Oa y verra la 
part prise par les Logcs magonniques dans la preparation de la 
revolution russc, comment, cette action mayonnique est au fond 
une action juive, et comment enfin ces menees revolutionnaires se 
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rattaehont a tout un systeme (faction internationale, on la Franco, 
coiniiic a son habitude, jouo uu role des plus considerables. 

Lk club i»u suicide. — La ville dr Saint-P6torsbourg aurait le 
privilege do posscHler un club vraimont special ft peu eonimun : un 
dub auquel souls ont acct’*s les eandidats au suicide. Coux-ci sc 
reuniraient cn dcs assemblies secretes pour discuter dos modes 
les plus simples et les moins douloureux do so donner la mol t. 
Certes, la Uussie est une ct range terre ! 


Serbia 

Logf.s. — A Belgrade, deux Logos fonetionnent sous l’autorite 
du Grand-Orient dTtalie. L'une travuille en langue allemande, et 
1’ autre, Y Union, en langue franyaise. 


Suisse 

Man<i:i; vhes mac*** — l’n fait tres grave est arriv6 a Geneve. Des 
Italiens rdsidaut dans cette ville out effort un banquet aM. Grasao, 
consul italieii a Geneve, a foccasion de sa quarantieme anuee de 
consulat. De nombreux italiens prirent |>art au banquet qui n'avait 
aucune couleur ni d<? religion ni de parti. Pourtant la Secto en a 
lait un guet-apens. Le pretre apostat Verdesi, condanme par le 
Tribunal italien comrne calomniateur (tout le nionde se rappelb- 
son fameux proces', se trouvait au banquet. Un M* Carmagnola, 
ininistre protestant a Geneve, se leva et, tout en n ayant aucun 
titre de le faire, donna la parole a M. Verdesi <jui porta un toa>t 
digne de lui. Une telle effronterie choqua les inembres presents, 
non sectaires, qui montrerent leur mecontentement. Un catholique 
qui demanda la parole pour rdpondre au toast de fapostat, se la 
vit refuser par le President du Banquet. Une dispute eelata. Les 
apostats et les autres sectaires commencerent a insuiter les catbo- 
liques en eriant : A bas le Vatican ! A bas la sacristie ! Des honmMes 
gens repondirent : A bas la Franc-Maconnerie ! — La responsabi- 
lite de cette aventure rcvoltante retorn be principalement sur 
M. Zannoni, le Secretaire du Consulat italien, Iran c-rna von mili- 
tant. On vient de ddnoncer au ministere l'abus de ce fonctionnaire 
public; rnais ses confreres des Logos reussiront probablement it le 
sauver. — A, L It. — 29 avril, 1912. 

Turquie 

On sait quel role joue en Turquie le comity judeo-maconuique dit 
Union et Progres. Le journal ture Meehroutiette (le Constitution- 
net) a public recemrient la formule du serment que doivent prater 
les aflili6s de cette Association. La voici : 

« Je jure sur ma religion et nion honneur quii p.irtir tie ce moment oil je 
me fais .. membro du Comite » qui a pour hut principal le progres et la pro- 
perite de nol re pa trie et I'union de tous les Otionmns, je travaillerai coidor 
moment « mix regies et mix lois du t'.omilc •> el que je no devoilerai jamais 
aucun <> secret » tic la Society ii une personne qui ne soil pas membre du 
Comit6 et surtout aux membres n'ajant pas le droit de connaitre les « se- 
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• rets » du Comili*. Je jure que j<* n’hesiterai jamais a reniplir les devoirs 
dmit je serai charge el les derisions du Comite qui ont pour hut d’appliquer 
enlierement la Constilulion el d’assurer le mainlien du Regime eoiistiltitiou- 
nel. oetroyant a la nation les droits de liberie. Je nr trahirai jamais le Co- 
mile el « je veux luer immedialement », aussildt qne je reeevrai I'ordre du 
Comile, tous eeux <|ui traliissent le Comile, el qui Iravaillenl pour metlre 
ohslaele aux desseins sarres du Comile. 

■ Je jure de nouveau que je Iravaillerai pour le him du Comile, quail ms 
oil je ne liendrais pas res promesses oHinelles. .. je livre des a present moil 
sane -qui roulerait a la suite d line eondamnalion a mort everulee par les 
homines du Comite. ayanl le devoir de poursuivre le trait re partout oil il 
-era trouve. Yallahi. Itallalii. Yaleahi, «. 

Poi.iTHjCE M vr.*. Plusieurs journaux a Homo et ailleurs revoivent 
de Constantinople lu nouvolle ameremont eommontee do la « trail i- 
^on » deetorale des Armenians. La plupnrt do eeux-ei ont votO pour 
lo gouvernement jeune-tuiv, l’opprossour des eommunautes dire- 
tionnos, on se detadiant ainsi do lours eompagnons do bapteme et 
d’upprossion. La raison do ootte trahison, nous no l’avons pas trou- 
voo dans cos journaux-hi. Pourtant olio ost liion simple. Lo pouplo 
armouion ost. parmi les ti litres peuples chretiens do l’Kmpiro otto- 
man, oolui qui a etc lo plus pend re par la Kranc-Ma<,*onnorie et 
par d’autres seotos qui dependent d’oilo. Cela est arrive surtout 
parmi les Armeniens gr6goriens (non eatholiques) ; mais une partie 
des Armenians eatholiques, die atissi, a et6 amend) a voter pour 
la Seete qui personnitie le gouvernement jeune-ture.Cela explique 
aussi pourquoi le gouvernement jeune-tuiv a servi avec taut de 
zele les haines du groupe arm6nien catholique rebelle : c’dait un 
do ut dts doctoral. A. I. R. 23 avril, 1912. 

Nouvelle-Zelande 

Loges. — Le due de Connaught a 6te nomm6 patron de la Grande 
Loge de Nouvelle Zelande aux lieu et place du roi Edouard VII. — 


L’ Impnmeur-Giranl : L. CLOIX, 17, Avenue de la Clare. — Movers 


POLYBIBL.ION 

Revue biblioyraphique univereelle 

5, Rue Saint-Simon, PARIS (VII*) 


Le POLYBIBLION paratt chaque mois en 2 parlies distinctes. 

Partie litliraire : Articles d' ensemble, Comptes rendus d’ouvrages pu- 
blics, el Chronique. 

Partie technique : Bibliographic mithodique des ouvrages publics en 
France et & l’dtranger, avec indication des prix ; Sommaires des revues et 
des journaux, 

PRIX D’ABONNEMENT FRANCE ETRANGER 


Partie litUraire 15 fr. If) fr. 

! Partie technique 10 fr. 11 fr. 

Les 2 parties riunies . . . 20 fr. 22 fr. 

Les abonnemenls portent du l® r Janvier. Specimen eontre 0 fr. 30 en 
timbres-poste. 


LIBRA1RIE ANCIENNE & MODERNE 
Georges FOUSSET 

lO, Plaoe et Square de Laloorcle 

PAR 18 VIII* 


Literature — Theatre 
Philosophic — Sociologie — MCmoires 
Histoire — Beaux-Arts - Chasse 
Blason — Voyages — Sciences Occultes 
Franc-Magonnerie 

Livres illustr^s des XVII, XVIII et XIX® si£cles 


CATALOGUE MENSUEL FRANCO SUR DEMANDE 
▲chat Os Livrss et de SilollothSquet 




http:/ / www.liberius.net 


Neuers 

IMPRIMERIB OATHtOLilQUM 

Louis CLQIX 


L’Imprimeur-Girant : L. CLOIX, 17, Avenue de la Gare. — Nev 


